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Heorges Laffargue, Georges Pernot, président de la commission 
le la justice; le ministre, Armengaud, le président de la comtmis- 
sion, — Rejet, au scrutin public, de la prise eu con<idéra- 
tioi 
Renvoi de la suile de la discussion 
4. Détot « ile toposition di “solution "pi 71), 
5, Res etnent de srdre ju jour pi 162). 


PRESIDENGE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La Séance est ouverte à quatorze heures trente mioutes, 


ne 
PROCES-VERBAL 

Mme le président. Le proce--verbal de La pacs 

été affiché et distribue, 


n'y à pas d'observation ?.., 
Le proces-verbal est adopté, 


© 


mes: De 
TAXES POSTALES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MENR 
Adoption d'un avis sur un projet ce loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, concernant la 
rocédure de fixation des taxes postales et assimilées applica- 
des aux groupes de territoires ou territoires relevant du 
iuinistre de la France d'outre-mer. (Nes GO4, année 1952 ct 96, 


TO AE? | 
innée 1053.) 


33 


uvre: 


tv1 


ur 




















CONSEIL DE LA REPEBLIQUE 








SEANCE D 20 FEVRIER 1955 





PS st 

Avaut d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au le La Republique que j'ai recu de M, le préetile ot du 
CRT ii d et nommant, en qualite d omtnissaire du Gou- 

rnethent HARALE issister M, le retire l'Etat à la France 
u our! r 

M. Skittazi, directeur de 1: lasse des l st et télccotnmumni- 
Calhoiis 

Acte ect donné ds te communication, 

1h Î l A D | ile L put ile est à M. ] ta} ii ur 
de | il bou d France d'outre-1ner. 


M. Longuet, rapporteur de la commission de la France d'outre- 


er. Mesdarnes, messieurs, je crois inutile de vous infliger la 
lé ture dpport dont Vous avez certainement tous pris 
Je veux shinplement, au nom de Ja commission 

di Ù l'outre-mer, présenter quelques observations, 


Les assemblées locales sont encore, pour Ja plupart, régies 


} le | etubre 1946, et cela contratrement à l'esprit 
phiéi lecrelt qui état essentiellement provisoire, et que 
«lt ut re nhla er, tres rapricté ie nt, Uire jo, 

Lo le à «iso lon du régime cle: toral d' ntre-mer. beau- 
( ji si wat eturlutre qu e Parlement n'ait ji- été saisi d'un 
tojet plus complet trattant également des pouvoirs et des attri- 
nat | issermblées locales, M, le ministre de la Franée 
l'out er de lepoque faisant ressortir le manque de temps 
é{ it té d'adopter rapidement le projet gouvernemental 
pour permettre aux élections d'avoir Hieu aux dates prévues, 
hous avait formellement promis qu'un projet de lai, complétant 
celui qu'il us présentait, serait déposé rapidement sur Île 
bur | l'Assemblée nationale, 

Dep lux rie n'a été fait, et c'est pPoraqtu ri les repré- 


senmtanuts des territoires d'outre-mer <e 


sont émus, estimant que 
éott: Los ALL 


hous propose aujourd'hui le Gouvernement crée 
hu pecédent facheux et constitue une atteinte indiscutable aux 


pouvoirs déjà bien limités que le décret de 1946 accorde ayx 

erublées V iles et, de plus, va à l'encontre des promesses 
«nt sut te Lait pi les differents gouvernements d'étendre Les 
}r' 111 

[! hftioultes budgélatres que ] icontreht os acesemhlces 
sont ‘4n en grande partie aux depenses obligatoires, aux 

épis fonctionnement, qui n wrespondent en rien À 
P'utivite le nos territoires et aussi au fait que le iminis- 
te i Frau l'outre-mer nous jipose une armature admi- 
1 [ie | j! ports nee à hrs possibililes e{ aû os besoins 
s (} , sstinhhies auront pas la possibilité de gérer 
Ve | L'dunm leur presque tot ilite les burdsrets locaux, Hoiis 
trouver #ique du ertaes dépenses, qui peuveat être 
co | THE lepenees de souveraineté, leur soient 

h'r SO æotisttilatlonr h ilable des intéressés, de ceux 
il rie et qu 1 STahde major; he bermficieront pis 
«! \.t PL ilahl des tn iTr'e iouveiles, 

C'est pour ces différentes raisons que votre commission de la 
Fran loutre-tner à cru devoir imoditier Je projet de li vote 
pur l'A-sembié nationale et qu'elle vons demande d'adopter 
Sal Hantifhathen text Ju Vois est prest ie, \upluudis- 
seit 


M. Henri Caitlavet, ‘rer taure d'Etat la France d'outre-mer. 
} à it 


ï 


Mme le president, Li parue o-U X M. secretaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Madame Île président, Diessienrs, au 
nr du trouvermement, Je x ilrais demander au Conseil de la 


hcpoub lit d voulk en maintenir en son 1 itegri ilite le texte 

»\ eur ere ecture par hus Collegues de l'Assemblce 

tt ü! 

La effet, dans le projet de loi rapporté par M. July à l'Assem- 
}, fist 1! (# etipulait que, pour des relations inté- 
reu les axes sont fixées par délibération des grands conseils 
(] [AR itu he nil di assemblées territoriales! Inais l'ar- 
hiele 2 prevovait que les xes applicables aux relations exte- 
rieurt étaient fixées par décret pris sur le rapport des 
l { L » 

L'hogorab énateur, M. le président Durand-Réville, par 
lettre « ile du 29 janvier 1953, a bien voulu nons demander 
D 4 lecrets he puissent étre pris qu'apres avis conforme des 


usemblées Jucales, Je lui ai répondu, kK 4 février, par lettre 

reférencee 52 NS €, que cela n'était pas possible ear l'exerrice 
pouvoir regleimentaire ne pouvait être limitée par l'obli- 

asulter les assemblées territoriales, 

Eu effet, messieurs, à l'article 2 du projet de 


niosuarnes 


loi 44, nous avons couvert les deux autres réghnes pustanx, à 
iwotr Le résine de l'l'nion francaise, c'est-à-dire des fédéra- 
uctropole, et le régime de l'Union postale wumni- 
réxinws, M. 


ti is et le la 


verse!l \ cha y de le rapporteur ne peut 








——_…_— 
l'igoorer — il en fait état, d'ailleurs, dans son rapport — 
respond une tarñtication partieutiére, dont le produit ect À 
dans tous les cas en recettes au budget local, mais il eat } 
évident que, si la consultation préalable des assemblées ! 
se comprend dans le cas de tarifs intérieurs à l'Union fran 
elle ne saurait se justificr en ce qui concerne le tari‘ | 
française, qui est du ressortdu Gouvernement, ni ee © 0 
concerne le tarif de l'Union postale universelle régie 
conventions jatérnationales, 


par 

J'ajouterai, pour €: nelure ce propos, que déjà, cur le plan 
l'Union postale universelle, la difficuité à été réglée p 
convention internationa.és que, pour les taxes te légranh ju 
de L'Union française elle à aussi été réglée, par décret, et «4 
pour harmoniser l'ensemble de ces propositions que j'ai l'ho 
nenur, au nom du Gouvernement, de vous demander, me<dann 
messieurs, de bien vouloir adopter purement et simplemeit 
Ja proposition de l'Assemblée nationale, 


M. Durand-Réville, sice-président de la commission 4 
France d'outre-mer, Je dernande là parole, 


Mme le président. La parole est à M. Le \ice-nrésident 4 


coinmnission de Ja France d'outre-mer, 


M. le vice-président de la commission de la France d'outre- 
mer. Mécdammes, messieurs, si Je houvernement a déposé nn 
projet de loi, c'est probablement qu'il avait l'intention de «hi 
ger quelque chose à l’état actuel, 

En effet, jusqu'à présent, la fixation des tarifs postaux, au: 
biea pour l'intérieur des fédérations et territoires que pour k 
relations de ces territoires et fédérations avee la métropol: 
d'une part, et avec l'étranger, d'autre part, était décidée js 
les sesemblées locales, Pourquoi ? Parce que le service postu 
de ces territoires ireombe aux budgets desdits territoires, #1 
que, par conséquent, lorsqu'il y à un déficit dans le servie 
postal de ces territoires, c'est le budget local qui support 
uéticit, 

La proposition du Gouvernement serait parfaitement valab 
en soi si elle etait assortie de l'eogageimment, par le Gouverne- 
ment, de prendre à sa charge éventuellement le déficit des ser- 
vices postaux des territoires d'outre-mer, 1nais vous aure? 
retbarqué qu'il n'en est rien, 

C'est Ja raison pour laquelle notre commission s'était préc. 
cupée, s'agissant de retirer un droit exercé jusqu'à présent par 
les assemblées territoriales et fédérales, des conditions dans 
lesquelles celles-ci pourraient, au moins, avoir leur mot à du 
quant à la fixation que le Gouvernement nous demandait de 
lui réserver en matiere de tarifs postaux, Nous avons mem 
souhaité que Favis que nous désirions faire demander par le 
Gouvernement aux assemblées locales fût un avis conforme de 
elle façon que lesdites assemblées locales fussent à méme de 
coutrôlér dans leur ensemble les budgets dont elles sout res- 


ponsables, 


Nous avons, en effet, comme M. le ministre le rappelait tout 
à l'heure, consulté le Gouvernement sur l'opportunité de eet 
avis conforme et, sur là réponse négative que nous avons reçue 
de sa part, à cet égard, nous avons établi un texte de transac- 
tion dans lequel nous demandons seulement qu'avant de 
modifier les tarifs postaux le Gouvernement venille bien an 
moins consulter, pour avis, les assemblées Iocalgs auxquel! 
le droit de fixer les tarifs postaux est ainsi retiré. 

nous semble que cette proposition est raisonnable, d'autant 
plus que le Gouvernement, dans ces conditions, conserve, fina- 
ciment, la décision de imoditier les tarifs, si cela lui semble 
heressalre, 


On pourrait mmèême se demander si votre commission de 1 
France d'outre-mer n'a pas été tres libérale dans Faccueil 
réservé au projet du Gouvernement, puisqu'aussi bien il s'agit 
de retirer un droit exereé, à l'heure actuelle, par les assemblées 
territoriales. 

Si, finalement, nous nous sommes ralliés au point de vue 
défendu par M. le rapporteur tout à l'heure, c'est parce que 
nous avons considéré, en effet, qu'il peut s'agir, en matière de 
tarifs postaux, de l'application de conventions internationale 
dont le Gouvernement doit être évidemment le maître, et e’es! 
la raison pour laquelle nous avons acceplé cet empiétement 
sur les attributions des assemblées locales, au respect des- 
quelles, vous le savez, votre commission de la France d'outr: 
mer est particulièrement attachée. 

C'est la raison pour laquelle je demande à M. le seeré‘aire 
d'Etat, au nom de la commission de la France d'outre-mer du 
conseil de la République, de vouloir bien accepter le texte 
transactionnel auquel, avee beaucoup de difficulté, wou* 
sonmnes tout de mème parvenus et de permettre ainsi que le: 
assemblées locales, auxquelles on retire wa droit, aient an 








"te, 
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moins celui d'exprimer leur avis en ce qui concerne la modi- 
tication des tarifs postaux dont les conséquences financières, 


dans l'état actuel des choses, malheureusement, demeurent à 
leur charge. 


M. le secrétaire d'Etat. Je dernande Ja parole, 


Mme le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'appellerai 
le Conseil à se prononcer sur la prise en considération du texte 
le l'Assemblée nationale que vous demandez au nom du Gou- 
vernement lorsque nous en serons arrivés à ja discussion de 
l'article 2, Nous sommes pue le moment dans la discussion 
wénérale, Quand elle sera close, je mettrai d'abord en discussion 
je countre-projet de M, Saller, puis l'article 1%, 


Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez Ja parole, 


M. le secrétaire d'Etat. C'est entendu, madame le président. 


C'est d'ailleurs pour ne pas alourdir les débats que 
repondre tout de suite à M. Duürand-Réviile. 


Jai écouté les observations présentées par notre honorable 
colegue M. Durand-Réville, Je tiens à lui déclarer, au nom du 
Gouvernement, qu'en matière de tarifs postaux télégraphiques 
nous avons consulté, à titre officieux, les chefs de territoire et 
si l'avis des assemblées territoriales devait ètre simplement 
consultatif, M. Durand-Réville voudra bien donner crédit à mon 

nos lorsque je lui répondrai qu'il serait désobligeant pour 

mèmes assemblées que le Gouvernement en voulût pas tenir 
mpte d'avis toujours autorisés. 

C'est pourquoi il me parait plus expédient, et aussi plus 

“que et plus élégant, de ne tenir compte des observations 
ju à titre officieux. 

De plus, Ja question de Ja fixation des taxes n'a jamais été 
abordée dans aucun des textes législatifs qui ont ou bien pre- 
cisc la compétence des assemblées de groupe on bien réorganisé 
les assemblées représentatives, ainsi que en différents conseils 
et territoires d'outre-mer, 


Je ais 


Je lui demanderai, au surplus, de bien vouloir se reporter à 

\ lettre que j'ai eu l'honneur de lui adresser, le 4 février 193, 

ans laquelle j'avais soin de préciser à son attention vigilante 
qui suit: 


1 


En réponse à votre lettre du 29 janvier dernier, j'ai l'hon- 
neur de vous faire connaître que l'additif envisagé ne me parait 
pas conforme à la Constitution, savoir que celle-ci ne prévoit 
pas que l'exercice du pouvoir réglementaire puisse être limité 
par l'obligation de consulter les assemblées locales. Une telle 
disposition engendrerait, en effet, une confusion entre les pou- 
voirs délibérants des assemblées et ceux de l'autorité exécu- 


toivn 
ie, » 


l'our le surplus des observations que j'ai développées tout 
à l'heure, j'en appelle à la sagesse du Sénat en le priant de 
vouloir bien entériner le texte de l'Assemblée nationale, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
l; discussion générale ?.., 


La discussion générale est close, 
n 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 
Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Avant d'appeler l'article {®, je dois faire 

nnaître au Conseil que je suis saisie d'un contre-projet pré- 
senté par M. Saller, ainsi rédigé : 

« Article unique. — Dans le but d'unifier le mode d'assiette, 
les règles de perception et les tarifs des taxes postales et assi- 
milées de toute nature, applicables aux relations extérieures 
des groupes de territoires ou des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. ainsi qu'à leurs relations internatio- 
hales, le ministre de la France d'outre-mer peut, de sa propre 
initiative ou sur la demande du ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, saisir les grands conseils ou les assemblées 
territoriales de projets modifiant la réglementation en vigueur 
et, en cas de besoin, faire procéder à une seconde délibération. 

« En cas d'urgence, il peut, dans l'intervalle des sessions de 
ces assemblées, modifier les tarifs pour une durée n'excédant 
pas 90 jours. » 

Le contre-projet est-il soutenu ?.….. 

Le contre-projet n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux Voix. 

Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 4%, — Le mode d'assiette, les règles de perception et 
les tarifs des taxes postales et assimilées de toute nature appli- 
cables à l'intérieur de chacun des groupes de territoires ou des 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer sont 
fixés par délibération des grands conseils ou, le cas échéant, 
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des assemblées territoriales, dans les conditions prévues par les 
textes régissant Je fonctionnement et Ja compétence de ves 
assemblées en matiere d'impôte, droits, taxes el tributions 


de toute nature, » 
Personne ne dgmande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1, 
L'article VT est adopte 


/ 


Mme le président. Pour l'artile 2, Je © overnement dernante 


Ja prise en nsidéralion du texte de l'A: pbric ilolluils 
dont je donne lecture: 

« Art, 2, — Le mode d'assielte, les régles de perception et 
les tarifs des tixes hp sta'es et ain: cs le to 1! … I itl Ô 
appiecables aux relations extérieures des groupes de territoires 
ou des territoires visés à l'article précédent, soit entre eux, 
soit avec les autres pavs de l'Union francaise, a nsi qu'à leurs 
relations internationales, sont fixés par décrets pris sur Île 
rapport du ministre de la Fran out! Lef [E sil les 
postes, télégraphes et tél oh nes e@ lu ministre des ‘lianres 
et des affaires économiques, 

loutefois, en cas d'urgence, un arrèti lu n tre de Ja 
France d'outre-mer pourra modiier les Rars po une du'ce 
11 excédant be quatre Vingt-dix juurs. 

Personne ne demande Ja paroie 4 

Je consulte le Conseil sur la prise en considération du texte 
de l'Assemblée nationale, Je rappelle que cette prise e Sie 
dération, si elle est adoptée, entraine Le renvor à li commission, 


La prise en constdéralion n'est pus adopté 


Mme le président, Je donne lecture du fexte propose par ‘a 
cotmtnission pour Particle 2: 


ur 2: Le mode d'assiette, les règies de perception et os 
tarifs des taxes p stales et assimilées de toute nature applheas 
bles aux relations extérieures des groupes de ternitoires où 3 
territoires visés à l'article précédent, soif entre eux, soit , 


les autres pivs de l'Union f1 its e All «Ut à leurs 74 Il hs 

internationales, sont fixés par décrets pris sur Le rapport du 

rninistre de la France d'outre-mer, du ministre « 

graphes et téléphones et du ministre des finances et des ot 

économiques, après avis des &ssembiées loca | 
Personne ne demande la parol: Lie 


Je mets aux voix l'article 2, 
L'article 2 est adopté } 


Mme le président. Je vais mettre aux voix l'ensembie du 
projet. 


M. Saller, Je demande la pal le, 
Mme le président. La parole est à M. Saller, 


M. Saller. Je voudrais d'abord m'exenser auprés de V'Ascerne 
blée de n'avoir pu être présent, pour des raisons personnelles, 
au moment où à été appelé mon coutreprojet, Celuiet avait 
pour but de préserver les droits des assemblées Jocales, Le 
texte qui a été présenté par le Gouvernement et soutenu par 
la commission de la France d'outre-mer porte une grave altoinite 
au principe des droits reconnus aux assembiées locales, Dans 
le cas particulier, la nécessité d'une unilication des taxes pose 
tales, télégraphiques et téléphoniques était évidente, Mais le 
Gouvernement aurait pu arriver au même résultat en déposant 
un texte différent de celui qu'il a présenté et qui enlève pure. 
ment et simplement un droit reconnu aux assemblées locales, 
Le Gouvernement aurait pu exiger l'examen des taxes par les 
assemblées locales, demander même plusieurs lectures e!, au 
besoin, — je ne l'avais pas prévu dans le texte, mais cela eût 
été possible — trancher dans les cas où le but poursuivi par 
lui ne serait pas atteint, 

Mais enlever directement aux assemblées Zloeales Je droit 
de délibérer en cette matière et faire voter pareille décision par 
le Conseil de la République où se trouvent tant de réprésene 
tants, aussi bien de: assembiées locales d'outre-mer que de 
celles de la métropole, si fermement et si justement attachés à 
leurs prérogatives, c'est méconnaître la nécessité de cette calla- 
boration que nous récamons tous au Conseit de ia République, 
que nous réclamons, ron seulement dans le domaine des rela- 
tons entre le pouvoir exécutif et les assembiées locales, mais 
aussi dans celui des relations entre les deux assemblées du 
l'arlement. 

Une erreur à été commise et je voudrais l'engagement du 
Gouvernement de ne pas renouveler cette erreur en ce qui 
concerne les attributions des assembiées locales des territoires 
d'outre-mer, 


M. le vice-président de la commission, Je demande la paru!e, 


..: .7 


. cursus 


trrvry! 
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Mme le président, LA parole e-t à M. le vive. 


Coms: loft, 


lent de la 


pres: 


. M. le vice-président de la commission. WMe-1,. es, 
| Voudra lHquer que Ha prèo ipation de notre coilegue 
! poser ave: son é'oquence habitnel!e, 
Le 14 Fi ince l'outre- 
| real Jui- 


messieurs, 


1 CHVIS 
1" » 


n'est pas 


sitio de 


d'accord sur 
votre come- 


rqner, es! 


particulièrement 
ogalives des a<serm- 
1e à eu, à de multiples 
Je considère que le 
voulez bien adopter 
L ] art) 


[Lo 


1 pie es 


, 
ll ion, 
* aemande plus la parole 7... 
d VO ensernb e l'avis sur le projet 
l ] dnubl 1 


igue À ndoplé.) 


le loi, 


CONTROLE DES ENTENTES ECONOMIQUES 
Discussion d'un avis sur un projet de Ici. 
discussion du 
organisant Je 


iberté de Ja 
1902, 10, us et 


Mme le président. | | ln jour appe:le la 
l . opte pat 1 À etmmblece haltlonae, 
let 11h ques et assurait la 


\ 110, iiint 


i L JISCHSSION gr ile, 
de la République que 
' lLoret! toltiinalut. 


‘rhèluent pour assister M, e 


je dois faire Ct 
jai reçu M. :e président 

AL METAL de commissaires 
liinisire des aflaires éco- 


nnaître 
de 


nistration centrale. 
huique au cabinet du 
UX prix. 
"hniticaltions, 
M. Pochereau, president de la commission des affaires éco: 
niques, d louanes el des conventions commerciales. Je 


hi 
uuUIu l | [I }' 
Mme le président, La p 


iroe est à M. le président de la com- 
Hits) lt ù alta 


res eCoNoHInqUues, 

M le président de la commission. En attendant l'arrivée, qui 
ie lürdera fus, je pr de M. le ministre des affaires écono- 
luiques qui doit à ce je demande une suspension 


| 
“it TON DE LL 


' » 
It 


' t t 
ISSISIUCT iUDUL, 


Mme le président. L n'y à pas d'upposition à la demande de 
suspen mn de ? 
La séance est suspendue. 
{La suspendue à quatorze 
minules, est reprise à quinie heures ) 
e 


SCarict 


seance, heures { inquante4 inq 


. Mme le président. Nous abordous la discussion du projet de 
loi sur les ententes industrielles. 

Pans la dis générale, la 
Damarzid, tapporteur de 
niques. 


M. Bardon-Damarzid, apporleur de la commussion des 
affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales. Mesdames, messieurs, nous avons à examiner le 
projet de loi organisant le contrôle des ententes économiques 
et assurant la liberté de la production et du commerce, Vous 
avez lu À ce sujet, du moins je l'espère pour quelques-uns, 
les volumineux rapports qui ont été distribués; c’est vous dire 
que je ne vous infligerai pas la lecture de celui que j'ai rédigé 
et que je vais me borner à présenter des observations que je 
chercherai à limiter, simplement pour amorcer le débat. 

Les ententes économiques dont nous avons à nous occuper 
sont un phénomène très ancien — je Je crois aussi vieux que 
le mande — mais c'est surtout après 1850 que nous assistons 
à Sa halssance et à son développement sous la forme que nous 


Hssion 


parole 
la commission 


est À M. Bardon- 
des aflaires évono- 





te 

connaissons maintenant, 1850, c'est le développement de !: 
cenlralion industrielle et, avec cette concentration, les ent: 
économiques prennent forme. L'une des premières connu 
Hnporlantes est la Standard Où of New Jersey — vous ju’ 
serez de ne pas prononcer les mots avee l'accent 
— (jui remonte à {N70, Ce n'est pas un phénomène à «cri 
Inais un phénomène mondial, En France, en {N77, nous 
tons à la naissance du Comptoir métallurgique de Longw\ 
groupe tous les produeleurs de fonte francais, | 

Je pourrais multiplier les exemples, Il y a eu un peu part 
une éclosion d'ententes industrielles, La cause en était que 
les ententes faciitaient la concentration industriel'e, permei- 
tient une division du travail plus pousste, une spécialisation 
des entreprises, Ja standardisation et la rationalisation des m 
duits; elles entraînaient ainsi un accroissement de la produ 
tivité et de Ja production, un abaissement du prix. HF 
offraient en outre l'avantage, qui probablement avait éti 
prin les promoteurs, de les mettre à l'abri de vi 
S randes et de leur permettre de réaliser des hénc. 


. + r 
Importants, 


connurent, malgré 
se développérent 
les exereèreni une 


des difficultés, une grand 
rapidement; mais en se dévs 
grande influence sur les éco: 
chaque pays et les gouvernements responsables 
nomies n'avaient pas la possibilité de se désintér 
tentes et de leurs conséquences, 

g adoptérent, vis-à-vis de res entent: 
diverses attitudes, Sans entrer dans !e détail, j'essayerai 
schéimatser les attütudes des gouvernements vis-à-vis des et 
tentes en vous montrant qu'elles furent toujours inspirées pa 
des obligatores et impérieuses, 

C'est d'visant 
ontores très 


nvernerments 


Faleotis 


a wi que, arbitrairement les Etats en deux 
aux f1 vagues et floues, on peut con 

rer que, dans les pays de grande étendue, à large marvhe, 
à richesses naturelles considérables, la concentration indu-- 
tielle s'etut faite d'elle-même, la épéctiasisation des usin 
s'etuit réalisée pratiquement toute seule, Dans ces pays, 
entei en fait, aucune raison légitime d'exeiet 
puisque les benfaits qu'on pouvait en altendre étaieni de ia 
sUr\CHus salls Clhte, 


groupes 
lénon 


h'avaient, 


Ces pays ont découvert essentiellement es effets nocifs des 
ententes, Aussi, les pays à vaste marché, à richesses natureles 
très grandes, ont, d'une facon générale, condamné les ententes. 
C'est notamment le cas des Etats-Unis, par la législation que 
vous avez vu s, longuement expte dans les rapports. 

Au contraire, dans les nations à territoire exigu, à marché 
étroit, à richesses natureles relativement peu importantes ou 
épuisées, les effets favorables des ententes apparurent plus 
évidents, parce que ce.les-ci pouseèrent à la er aicentration, à 
la division du travail, à la spécialisation des entreprises, à la 
standardisation et à la normalisation des produits, dont les 
bienfaits furent d'autant pus apparents que ces avantages 
étaient nécessaires pour lutter contra la concurrence étran- 
gère. Aussi, ces pays poussèrent-ils à la réalisation d'entenies 
cherchant seulement à en limiter les abus, Je voue citerai, en 
particulier, le cas des Pays-Bas. 

Entre ces deux groupes de gays, quelle était la place de la 
France ? La France est un pays de mesure, de juste mieu. 
Elle n'a pas un grand territoire, au moins métropolitain. ni 
un territoire trop exigu. Elle a des marchés moyens. La cou: 
centration y est très avancée dans certaines industries, mais 
il subsiste à côté un large secteur artisanal où semi-industrie!. 
La France se trouve done à la frontière entre les deux groupes 
de pays que j'évoquais tout à l'heure et, suivant les industries 
et suivant les époques, sont apparus les effets favorabies ‘les 
ententes, où au contraire leurs conséquences nocives. 

En période de pénurie, on s'est aperçu que Îles entenies 
étaient nécessaires pour utiliser au maximum les matières pre- 
mières. En période de surabondance, l'anarchie de la produc- 
uon apparaissait et les ententes offraient le gros avantage de 
faciliter des économies de matières premières et de permettre 
la mise en ordre des marchés. Au contraire, en période d’équi- 
libre relatif, on constatait surtout les effets fächeux des en- 
tentes: elles stabilisaient les prix, elles empéchaient un déve- 
loppement de la production, et alors on les combattait, 


Aussi, mesdames, messieurs, la politique française, en ma- 
tière d'ententes, a consisté, et c'était peut-être la sagesse, à 
appliquer la formule : « Dans le doute abstiens-loi »; jusqu'à 
présent, ele s'est pratiquement abstenue de prendre une posi- 
lion nette. La France avait d’ailleurs un gros avantage; Sa 
législation renferme un certain article 419 du code pénal qui 
permet de réprimer de nombreux abus. 


Mais, en présence de l’évolution économique, cette abstention 
ne pouvait pas durer, et pendant les trente dernières année:, 
nous avons assisté au dépôt d’une dizaine de projets ou de 
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propositions de loi. Ces projets offrent la caractéristique sui- 
vante: les uns veulent mettre les ententes err liberté surveilée, 
sinon en interdir Ja plupart, alors que ‘es autres prévoient la 
possibilité de les rendre obligatoires, 

Ce n'est pas un paradoxe; mais l'influence de la conjoncture 
au moment de leur dépôt, conjoncture qui faisait paraitre plus 
évidents les avantages ou Jes inconvénients des ententes, 
Aujourd'hui nous paraissons vouloir sortir de cette Jongue 
période d'abstention et nous sommes appelés à voter un projet 
de loi sur les ententes industrielles, 

Recherchons ensemble les buts à atteindre, Je souligne d'abord 
combien les mots « lutte contre les ententes », « lois anti- 
ententes » ime paraissent démagogiques, 


M. Durand-Réville, Très bien ! 


M. le rapporteur, Il n'y à pas à entreprendre une lutte contre 
les ententes, 11 y a seulement à uliliser les avantages procurés 
par elles et à essayer d'empècher leurs effets nocifs. 


M. Georges Pernot, président! de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale, Très bien ! 


M. le rapporteur. La preinitre chose à faire, c'est d'essaver de 
déterminer leurs effets, car je vais vous faire une confidence — 
le lieu me parait bien choisi pour ce:a (Sourires) il est main- 
tenant impossible de les connaître avec une certitude, je ne 
dis même pas scientifique, inais humaine, Cela nécessite des 
lumières que nous n'avons pas, qu'aucun organisme ne détient 
en France, car aucun oganisme n'a été créé pour cela, I 
faudrait des années d'études et de recherches, qu'à ma connais- 
sance personne n'a entreprises et que personne n'est en état 
d'entreprendre faute de moyens, 

Avant toute chose, cherchons done à déterminer les effets des 
ententes pour que, sinon nous, du moins nos Suee2sseurs, puis- 
sent, dans l'avenir, Jégiférer utilement à leur sujet. 

En attendant ce moment, bornons-nous à adopter des dispa- 
sitions permettant l'utilisation de leurs avantages, en mettant 
fin à leurs méfaits. 


Je vous ai dit combien il est difficile de connaître ces consé- 
quences, JL en est une cependant que je veux citer, une des 
tares des ententes francaises, c'est ce que j'appellerai leur 

consezvatisme », La plupart des ententes françaises sont orien- 
tées vers la conservation. Elles cherchent à figer le marché, 
bien entendu à leur profit, Elles sont statiques au lieu d'être 
dynamiques, Loin de chercher à conquérir de nouveaux mar- 
chés, à ouvrir de nouvelles couches d'acheteurs à un produit, 
les auteurs des ententes cherchent essentiellement le maintien 
de la situation qu'ils ont acquise et qu'ils veulent conserver, 

C'est un mal extrêmement grave, un mal dont — faisons un 
examen de conscience — on ne peut trop accabler les dirigeants 
les ententes, car il peut être imputé à l'ensemble des Francais, 
Nous sommes un peuple qui, jusqu'à il y a peu de temps, élail 
sur la pente du vieillissement, Lorsqu'un peuple est à ce stade 
de la vie, il désire plutôt conserver qu'acquérir et nous voyons 
traduit dans le dormaine des ententes ce qui me parait être Ja 
préoccupation essentielle de Ja plupart de nos compatrioles, 


M. Waïldock L'Auillier, 11 ne faut quand mème pas confondre 


Français et capitalistes! 


M. Ceorges Laffargue. Pas plus que commuui-tes et démo- 


crates, d’ailleurs. {ftres.) 


M, le rapporteur. Nous sommes bien d'accord mais, mème le 
non-capitaliste, celui qui ne possède aucun instrument de travail 
dont il puisse tirer profit, cherchera plus à conserver ce qu'il a, 
sa profession, son appartement, qu'à lutler pour l'améliorer en 
courant des risques. Les ententes en France se trouvent dans 
celte méme siluation et c'est un mal très grave au moment où 
les diflicultés de la concurrence inleruationale obligent à 
stimuler les volontés au moins autant que les moyens de pro- 
ductlion. 

Il faut chercher à y por'er remède et rendre les ententes plus 
dynamiques. 

Vous avez, mesdames, messieurs, à connaitre du projet qui 
nous vient de l’Assemblée nationale. Vous avez lu le rapport 
extrêmement complet et très travaillé de Mme Poiuso-Chapuis, 

Je voudrais rapidement vous rappeler l'économie du texte. 
Il proclame d’abord que les ententes sont licites, permises, mais, 
ajoute-t-il aussitôt, jes ententes qui per porter atlein'e 
à l'intérêt général sont susceptibles d'être déférées à un orga- 
nisme appelé le conseil supérieur des ententes. Il a pe mis- 
sion de rechercher les conditions dans lesquelles elles fonc- 
lionnent et de dire si vraiment elles sont nuisibles ou utiles. 





I a, d'autre part, des pouvoir de conciliation, essaie 
d'amener les ententes à supprimer leurs effets nocifs, Si n'y 
arvient pas, l'entente peut etre déférée devant une juridiction, 
e tribunal des entein'es, qui a la possibilité de les 
de prendre toutes les mesures nécessaires p 





, 2 1 int) e et 
Ur remédier aux 


éftels fàcheux q d'elles avaient lux \ i Wiécahisine du 
texte soumis à noîre Assemblhi 

La cofhmiesion des affaires économ ques a examiné avec 
beaucoup d'intérêt ce texte, Elle s'est déclarée parfaitement 
d'accord sur les princ'pes, Inals sur deux points le à estimé 
né pas pouvoir donner Son approbation, Dune part, 4 ni à 
paru impossible d'admettre comme critère de valdi ; 
ententes une nobon aussi fumeuse que celle di interet gone 
ral; d'autre part, HOUS Häavolis Pas Cru levoir à per Ja 
création d'une nonvelle juridiction, qu'on l'appelle juridiction 


spécialisée où juridiction d'exception, chargée de la répression 
des agissements des ententes, 


Ces deux remardnes étant faites, jJexumine le projet dans 
soë ordre logique. Les ententes sont, en principe, Heit Seules 
les ententes qui ont des effets fächeux doivent être nterdite 

Mais quel sera le critère permettant de déterminer les bonnes 
et les mauvaises ententes? L'Assemblée nationale à retonu 
comme critère l'intérèt EU al. Estiimez-vous po bi l'ai 
meitre qu'un tribunal chaigé d'appliquer une loi et de prendre 
des décisions aussi graves que celles qui consistent à suppri- 


nl 


mer un contrat de droit privé avec les effets si iuportants 
qu'il peut comporter, estinez-vous possible, dis je, d'admettre 
que ce tribunal puisse se prononcer en fonction de L'intéret 
général ? 

Ce serait nne démission du Parlement, L'intérêt général, 
c'est le Parlement qui doit s'en inspirer, c'est Vous, mmes- 
dames, messieurs, dont les actes doivent avoir comme 1mobr'e 
cet intérêt général, Mais if ne peut pas être Je cadre fixé à 
l'action du Juge. Le juge doit avoir à appliquer des textes qui, 
votés en fonction de l'intérêt général, précisent Les Jimites ct 
les conditions de leur aphiicalion, 


s 
1 
1 


M. le président de la comntission de la justice, 1,0: licn! 


M. le rapporteur. Je prendrai un ex: mple qui vous fera 
comprendre toute ma pensée, Estimer qu'un tribunaj peut 
statuer uniquement en foaection de lintérét général, c'est aller 
jusqu'à dire: nous allons supprimer tous les délits, tous 


j'I | #3 
crimes, toutes les contraventions définis par je droit pénal 
français et nous allons décider que les juges qui statueront 
en matière pénale se prononceront dorénavant en fonction de 


l'intérèt général. 


Semblable pen CÔ pourra Lelle venir à l'espt t de l'un d'entre 
vous ? Je ne le crois ja. Sernbhiabli pelsee n'est d'ailleurs 
jamais venue à l'esprit des Jégislateurs que dans le pays 
totalitaires, et cette notion d'intérêt général m parait dres 
voisine de celle du sentiinent populaire sain que nous avons 
connu dans l'Allemagne nazie, 

Votre commission des £ffaires économique ‘est donc refu- 
sée à admettre que Ja notion d'intéré général puisse servir 
de base à Ja dicéité des entente Nous €n avon herché un 
autre, Nous vous en proposons un dans l'article 1° 

Vous connaissez les d :50Siltons de ce texte: l'idée essen- 
lieile qui a inspiré ces disposition c'est Ja volonté de com- 
battre ce conservatisme des ententes formées dans le souri 
de fiser le marché, de s« ‘ppo ot à l'’am ration de !a pro 
duetion et de Ja distribution, C'est cela que nous avons vouin 
frapper. Nous Flavons fait d'ailleurs avee certaines réserves 
insérées dans le dernier alinéa de ce texte, Ce critérium, si 
critiquable qu'il puisse être, si imparfait soital, me parait 
à tous égards supérieur À l'absence de critérium if pour Jnoi 
c'est vrarment iais<er unr Jatitude absolue au juge c'e ts" (l 
remettre à sa volonté, à son bon vouloir, que de le charger 
de juger en se basant st uleni nt sh) j’i nerelt f { 11 11 1 1 


absolument indéfinissable et variant au gré de chacun. 


M. Durand-Réville, Pai:-j me permette de vous interrompn?, 
monsieur Je rapporieur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 


M. Durand-Réville. J'ai été surpris de voir, dans Je rapport 
que j'ai lu et auquel M. le rapporteur fait allusion, q 
référence n'était faite à ce qui me paraît être l'entente Ja plus 
étroite possible et qui malheureusement aboutit à ce conser- 
vatisme que dénonce justement notre collègne; je veux parler 
des monopoles que s'arroge l'Etat même en matière de distri- 
bution et dont les conséquences sont extrêmement graves, 


Je veux en donner un seul exemple, celui de l'office des bois 
de l'Afrique équatoriale française, qui a été imposé à Ja pro- 
duction et à la consommation de la production forestière de La 
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trot y! 














740 





ee —- 


fédération. Quand, par des erreurs de politique, on lui per- 


mettait d'exercer hinpunément son monopole, on arrivait à 
désorganiser le marché, parce que cet office était devenu une 
fin eh soi cotmme organisme de m noprue, et à négliger les 


intérêts des d'une des consonnnateurs 


d'autre part 


producteurs part et 

Je demande done à M. le rapporteur si le projet qu'il rapporte 
E voit Lx possailahté d'intervenir auprès des monopoles dans 
es abus qu'ils font des prérogatives qui leur sont ainsi don- 
hecvs 


M. le rapporteur. Je puis répondre à M. Durand-Réville que 
1 


à préoecupation de la commission à été de faire préviser que 

les imonopoles d'Etat, que les sociétés nationales n'échappe- 

raieut pas à l'application de Ha loi, Je Fai minutieusement 
| 


et j'ai souligné que ces sociétés 
specter Ja loi que nous allons 


Lulu dans Je rapport 
devaient, plus que d'autres, 1 


voter, Elles ont été créées pour être au servire de la collectivité, 
I et jmpensable qu'elles travaillent contre elle en essayant, 
conhineé vou e disiez tout À l'heure, de réaliser ce conser- 
Valise que hous sUgtnalisons. 


M. Clavier. Lola ri empèche pas de peser sur les prix. 


M. le rapporteur. \ 


! 
£t! 
éttnetil 


cet égard, nous vous donnons tous apai- 


J'a e maintenant à l'examen de Forganisme d'informa- 
ti par le texte de FAssemblée nationate et que votre 
commission à repris, Je veux parler du conseil supérieur des 
entente 

J: is ai dt la nécesstté d'avoir un organisme permettant 
d'étre « ré dans l'aveuir sur les effets des ententes, Nous 
ions done maintenu ce conseil supérieur, Nous avons cepen- 
dant jugé nécessa re d'en modifier Jégerement la composition. 
N wons pensé qu'il était indispensable d'assurer son indé- 
pendance vis-avis de ladiminisiration et nous avons voulu 
‘ (L pouvoir 

\sur \ indépendance vis à-vis de l'administration, pour- 
quoi? | que l'adinin stration est beaucoup trop fluctuante. 
Elle vare trop au gré des majorités pour qu'un organisme aussi 
capital pour la vie économique du pays puisse être mis entre 
st THEL I faut que ce conseil supérieur des ententes soit 
Ù tement lépendant pour pouvoir remplir son rôle et 
‘ | | ant plenement que vous lui donnerez les 
lion (ta le remplir cette tâche magnifique, qui 
‘ \ hécessa i nous voulons dans l'avenir être 
Li \ Lu el les ententes 

Ma derniere remarque nee la juridiction chargée de la 
rep on 

Je Et tout à l'heur2 que la commission des affaires 
( ot n'avait pas pu adinettre la création du tribunal 
hat il des ententes, Pourquoi? Parce que, mème si lon consi- 
de qu où s'agit d'une juridiction spécialisée, a nécessité d'une 
juridiction de plus ne se fait pas sentir. Quand on parle de 
} iction spécialisée, on voit toujours se protiler les mots 
« juridetion d'exceplion », Sans même vouloir prendre parti 
s le quabliticatf, tte juridiction ne se jusUflie pas, Aucun 
tribunal peut étre spécialisé suffisamment, où bien il faudrait 
cr tant de tribunaux qu'il v a d'affaires. 

Croyez-vous qu'un tribunal spécialisé en matière d’ententes 
eur le matériel électrique soit spécialisé également en matière 
d'ententi ww les produits d'épicerie, sur Je charbon ou sur 
les textiles artiticiels ? Non, évidemment, Il vaut infiniment 
lui plutot qu'a des tribunaux apparemment spécialisés, 
avoir recours aux tribunaux professionnels qui ont fait leurs 
1 xt 


M. le président de la commission de la justice, Bien sûr! 
au) ont leurs traditions, leurs règles et 


méme d'apprécier la compétence et 


M. le rapporteur. 


dont mon io lous cle à 


1 itidt jt nidanve, 


C'est la raison essentielle pour laquelle votre commission des 
affaires économiques vous propose de contier la repression des 
mfractions qui pourraient ètre commises en matière d'ententes 
aux tribunaux de droit commuxs, (Applaudissements.) 


M. le président de la commission de la justice. Très bien! 


M. le rapporteur. Enlin nous 
" ] 


l ‘ : 


avons pensé ; à la législation 


pénale francaise contenat déjà des moyens de répression, Je 
\ parlé de l'art 119 du code pénal, Nous ne pensons 
pus quil t née de créer un texte nouveau: 11 suffit 
d'apporter une léger iddition à cet article, comme l'avaient 
dd ailleu ] pose li { x ès ICS, INCS ais Armengaud et 
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Telles sont, mesdames, messieurs, les lignes essentielle: à 
projet que votre commission des affaires économiques vo 
demande de voter. Certes, il n'est pas parfait, j'ai soin di 
dire. 1] traduit simplement l'effort d'hommes de bonne volont, 
qui ont cherché à ne rien compromettre, 

Nous avons voulu surtout éviter les excès qui peuvent se 
produire, erapècher les abus et travailler pour l'avenr, 
permettant de mieux connaître une matière sur laquelle on 
pourra ultérieurement mieux légiférer. 

Voià le sens de ce projet. Je crois que notre prudence s’im- 
posait, Au moment où l'on se lance dans une matière nouvelle, 
il faut agir avec intiniment de modération pour n'avoir rien 
à regretter plus tard. 


C'est, mesdames, messieurs, sous le bénéfice de ces obser- 
valions que votre commission des affaires économiques vous 
demande d'approuver le projet contenu dans le rapport rictitié 
que vous avez entre les mains. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice et de législation civile, crii- 
nelle et commerciale. 


M. Biatarana, r2pporleur, pour avis, de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle el commerciale 
Mesdames, messieurs, des qu'elle eut connaissance du premier 
projet présenté par M. Bardon-Damarzid, rapporteur de Ja com- 
mission des affaires économiques, la commission de Ja justice 
se montra favorable à son adoption, sous réserve du vote d'un 
certain nombre d'amendements, Il se trouve que dans le dernier 
projet. celui qui est actuellement soumis au Conseil de la 
iwpubhlique, la plupart des suggestions formulées par la commis. 
sion de la iustice ont été adoptées et, par conséquent, Favis 
favorable que nous aurions donné, avec quelques réserves, 1l 
y a quelques jours est encore plus favorable aujourd'hui. 

Nous sommes heureux d'ailleurs de voir que, non seulement 
la commission de la justice s'est trouvée d'accord avec la com 
mission des affaires économiques, mais que la commission de 
la production industrielle, elle aussi, à reconnu satisfaisant 
un projet établi en quelque sorte en commun. Malgré les amen- 
dements de M. Armengaud, il semble que, dans son principe, 
le texte qui est aujourd'hui présenté par la commission saisie 
au fond peut donner satisfaction au Conseil de la République. 


Ainsi que vous le disait M. Bardan-Damarzid, ce texte s'appuie 
en quelque sorte sur deux piliers principaux, Il s'agissait 
d'abord de distinguer ce qu'on appelle les bonnes etes mau- 
vaises ententes et de savoir celles qu'il était nécessaire de 
juguler. Puis, il a semblé utile de créer un organe, auquel on 
a donné le nom de conseil supérieur des ententes, et dont le 
rûle sera de surveiller, plus que de contrôler, de se ten 
informé des agissements des ententes et d'articuler son action 
à celle des tribunaux de droit commun. 


Mesdames, messieurs, la grosse difficulté et, partant, le grand 
mérite, lorsqu'on a réussi — et je crois que l'on n'est pas Join 
de la réussite — Ja grande difficulté, dis-je, c'était de poser 
le critère des ententes, Pour poser ce critère, 11 fallait naturelle- 
ment partir de la réalité, des faits économiques eux-mêmes. 
I faut que le législateur soit très exactement au courant de ce 
qui se passe, de ce qui est dans la vie de tous les jours. 


Nous sommes partis du principe, parce que c'est une évi- 
dence, me sembletil, dans lépoque économique que nous 
vivons aujourd'hui, que les ententes sont nécessaires, sont 
utiles, qu'il peut naturellement y en avoir de mauvaises, mais 
que si l'on veut aujourd'hui se défendre sur le plan inter- 
national, dans nos rapports avec l'extérieur, nous sommes 
bien obligés, nous aussi, de spécialiser ou de concentrer notre 
industrie. Lorsque l'on fait des comparaisons — comparaisons 
que l'on trouve d'ailleurs exposées dans le rapport de M. Bardon- 
Darmarzid où dan celui de M. Armengand — on s'apercoit que 
notre concentration est très loin de celle des pays voisins et 
concurrents, et que nous sommes, par là même, en état d'infé- 
riorilé sur les marchés internationaux. 


Par conséquent, premier principe d'évidence: nécessité des 
ententes, nécessité d'admettre une concentration et ure spé- 
cialisalion aussi de nos entreprises. Mais nous sommes égale- 
ment obligés de constater qu'en France il y a tout de même un 
pullulement de petites et movennes entreprises dont Futilhit: 
n'est pas contestable, car elles constituent le fond même de 
notre vie sociale française. Par conséquent, la difficulté, au 
départ, c'est déjà de pouvoir concilier un régime de concentra- 
tion qui doit encore se développer avec l'existence de petite: 
ét moyennes entreprises que nous estimons tous, je pense, 
nécessaires à la vie de notre pays. 


C'est là déjà une difficulté. M. Bardon-Damarzid a, semble-t-il, 





\ tés bien posé Le critère. C'est celui d'une polilique mallhu- 
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enne des entreprises, c'est celui d'un certain conservatisime 
qui, à mon sens, est plus que di conservatisine, parce que 
daus une f@maliére aussi Imouvante que l'économie, qui est 
RL perpétuelle évolution et en progression, lorsqu'on parle de 
tagnation, d'immobilisme, en définitive, on parle de rétro 
gradation, de recul et c'est cola naturellement qu'il est néces- 
saire chez nous d'éviter, 

Par conséquent, mésdames, messieurs, Voila Va premier 
dificulté pour établir un erilère, C'est, en quelque sorte, à 
j'insiant donné, de considérer qu'il existe des petites et 
moyennes enireprises necessaires et qu'il est nécessaire aussi 
de promouvoir ou de permettre La concentration, 


Mais il ÿ à une autre difticulté pour le législateur, C'est que 
uous sommes obligés de tenir compte des circonstances écono- 
niques, y a une difficulté en quelque sorte duns le tem, à 
te d'une difficulté dans l'espace, La vie eCONOTR HUE est mou- 
vante et n'évolue pas toujours dans le même sens, EE peut à 
avoir des époques de surproduetion, des époques, au eontraire, 
ù 1 V à intérét à promouvoir el à encourager Ja production, 


Par conséquent, nous étions obligés, en même temps qué 
l'etablir un critère par rapport à l'utilité des entreprises, di 
eur compte de l'évolution possible de la situation économique. 
ir, legiférer, c'est disposer par Voie générale, C'est donc faire 
texte qui puisse à la fois S'appliquer à tons les cas dont il 
peut avoir à connaitre, Là, encore une fois, difficulté dans les- 
pace en considération d'une situation économique dont nous ne 
AVons pas dans quel sens elle peut êlre aimencte à évoluer, 


LU y avait, évidemment, plusieurs solutions à In difficulté. 
‘était, d'abord, la solution qui a été adoptée par FAssemblée 
iationale : le critère de l'intérêt général, Je ne Veux pas reconi- 
ueuver ici la démonstration que vous à faite M. Bardon-Darnar- 
sd, Je nè reprendaai méme pas ses aftirmalions très tranchées 
— et il a bien fait de le faire qui condamnent adoption 
l'un tel critère par le législateur, Je sais bien que l'Assemblée 
haliohale, pas très fière sans doute de son œuvre, à essayé de 
otupleter ces créres en donnant une éoumération d'un cer- 
ain nombre de situations qui seraient considérées comme ili- 
tes, Mais alors, c'est de la purt du législateur la même défail- 
lance, parce Que — hous avons constate les uns et les autres 

l'énumération est simplement énomérativte et non pas limi- 
tive, 


M. Georges Laffargue. Lie: hicn! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. l'r 
“onséquent, cela ne sert pratiquement à rien et c'est vouloit 
cacher la difficulté. C'est d'ailleurs — je m'excuse de le Jui dire 

la raison pour laquelle la commission de la justice sera défa 
vorable an contreprojet présenté par M. Clavier, 


M. Clavier. Aprés m'avoir entendu, j'espere, mon cher col. 
egue, (Sounrés.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Jui lu votre contreprojet et je pense que c'est lessentiel, 

HV avait, mesdames, messieurs, un autre éritère possible : 
cest celui que, dans une certaine mesure, nous retrouvons 
dans le contreprojet de M, Marcilhacy, C'est aussi celui, je le 
répète, que Ja commission des affaires économiques Sur un point 
particulier, l'article 419, à cru devoir retenir: c'est Ja notion 
d'abus de droit et la noliou de préjudics certain causé aux 
consommateurs, 


Je ne vais pas, au cours de cetfe discussion générale, faire 

la critique approfondie de ces deux uotions, mais je préteris 
qu'introduire dans ce texte et surtout dans un texte pénal 1 
notion d'abus de droit, c'est rigoureusement revenir au critère 
flou et tnprécis de liniérêt général, car il y à pour le juge lai 
inême difficulté à dégager l'intérèt général d'un cas déterminé 
Qu'il v en à à savoir S'il y à abus de droit ou non, 
. Je me permets de dire, d'ailleurs, que si l'on se référait à Ja 
jurisprudence du droit civil, on coinmettrait en ce sens une 
erreur, parce que la notion d'abus de droit en droit civil est 
déja arquise, c'est le résultat d'une assez longue évolution avec 
des critères précis, des interprétations qui, à l'heure actuelle, 
ne souffrent plus beaucoup d'appréciations libres: Jaais en 
tnalière pénale — or, c'est un fait que notre article 1 reste 
quand même un article de droit pénal, puisqu'il se trouve 
incorporé dans l'article 419 — en matière pénale, dis-je, lt 
noüon d'abus de droit n'a pas du tout le même sens qu'en 
matière civile, car, par définition, pour le droit pénal, tout ce 
qui n'est pas interdit est permis, Eire en droit pénal la 
notion d'abus de droit, c'est à imon sens revenir à la notion 
d'intérêt général, ce qui occasionnerait pour les juges de 
£rosses difficultés, Ce sont des intérèts opposés qu'il s'agirait 
d'apprécier dans les mêmes conditions d'imvprécision qu'en rete- 
hant le critère de l'Assemblée nationale, 
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Ainsi, mesdames, messieurs, qu'on le veuille où non. le texte 
du contie-projet de M. Mar hace v retire en jui lque sorti litre 
partie de la substance de l'article 419, tout en réduisant à néant 
le texte de la commission des affaires économique C'est la 
raison pour laquelle la commission de la justice : opposer 
l'a lopt on du contre pi jet de M, Maroiiliu Y. 


La commission des affaires ceonom ques, roi lunt 4 criteres 
imprécis, ces criteres arbitraires, autrement dit ces faux cri- 
tères, à donc fait, me semble-t-il, un gros effort d'innovation. 
Partant du principe que les ententes étuent licites et reconnus 
sant la nécessité de celles-ci, elle n'a eu d'autre préoccupation 
que de viser les ententes qui étaient mauvaises, Flle cite, dans 
son arbele ©%, trois cas d'ententes mauvaises: celles qui font 
obstacle à l'amélioration qualitative de la production et de la 
répartition, celles qui font obstacle à Fabaissement des prix de 
revient et de Vente: celles entin qui fout obstacle au déve loppe- 
ment de la production et des échanges des Diet 


sation des services, 


où de l'utii- 


Frois cas d'interdiction, Seulement il faut bien prévoir ausai 

c'est ce que je disuis tout à l'heure l'evoulion possible 
de Ja situation écon naique, les circonstances dans Jesquelles on 
eut se trouver, La commission des affaires économiques dans 
e texte de l'article #7 qu'elle propose, à tout de méme adopté 
un certain principe de souplesse en admettant à longine le 
Cas ex eplionnel d une surproducton caractérisée, 

Ha semblé à a commission de la justice qu'il pouvait y 
avoir d'autres circonstances autorisant es agissements des 
ententes iels qu'ils Sont prévus dans les trois premiers alioéss 
de L'article 4, C'est Ja raison pour laquelle nous avons snyge 
des exXceplions en cas d'exportation, d'amélioration technique, 
de rationalisation, Cette suggestion, M. Armengaud, au nom de 
la commission de Ja produetion industrielle, Fa faite Jui susci 
et nous avons été heureux de constater que, spontanément, Ta 
commission des affaires économiques à accepté ainsi Le modi- 
fication de son texte, 


Nous savons bien qu des difficultés surgiront sans doute 
encore, tnalgré l'effort que nous avons fait, traduisant nous 
ass - comme lindiquant M Bardon-bDurourzid — interet 
géneral en essayant cependant de le définir, de Je imiter, Nou 
savons Pen que du jour au lendemain, ii n'est pas une jun 
dicton qui pourra facdement bterpréter notre texte. C'est 
Pourquor Nous avons pelise qi le conseil SUperIeur des chten- 
tes pouvut être un élément Wtéressant d'appréclation et d'in 
terprétation de Particle 17, 


Jen arrive au deuxième pilier, en qnelque sorte, dun teste 
qui nous est présenté, On peut discuter sur Pi composition du 
conseil Supérieur des ententes; nous Savons que M. Armen- 
gaud à présenté des amendements en ce sens, On peut discuter 
sur l'urdépendance de ce conseil supérieur des ententes, tnais 
je crois que le texte qui nous est proposé le rend suflisam- 
Inenit aus engea des pouvoirs publiés et du Gouvernement, 
IL iermpeche que, tel qu'il nous est présenté aujourd'hur. 
parait etre un organe intéressent de Hiuison entre les pouvoirs 
publics d'une part, les entreprises et les tribunaux judiciaires 
d'autre part, Nous avons là, si vous me permettez lexpres- 
Sion, Un otganisme qui fonctionne comme une « boîile de 
diesses » de tres bonne qualité, qui empéchera sans doute les 
heurts et les difficultés, 

Le conseil supérieur des ententes çst chargé, ainsi que vous 
le disait M. Bardon-Darmarzid, de deux rôles essentiels. I à 
d'abord un rôle d'observation et d'hforniation, Ce rôle nons v 
tenons feancoup, et, étant modestes — ainsi que Je disait 
M. Bardon-Dartmarzid tout à l'heure —- nous avons impression 
que, pour l'avenir, il permettra peut-être d'élaborer en connais 
sance de cause un texte qui sans étre définitif un texte de 
loi nest jarmais définitif — pourra S'adapler peut-etre mieux 
encore que celui dont nous somines présentement saisie aux 
Situations que nous voulons prévoir, 


Ce rôle d'information et d'observation, le conseil supérieur 
des ententes le réalisera de deux facons principales, Au départ, 
il doit étre informé de la constitution toutes les ententes, 
Quand je dis toutes les ententes, je fais une réserve, En effet, 
hous Savons fien qu'il existe cerlaines ententes écrites, d'au- 
tres ententes orales, mais nous ignorons dans quelle mesure le 
conseil supérieur des ententes Sera informé de toutes les 
conventions, Nous avons cependant posé Île principe que ce 
conseil devrait étre au courant de toutes les ententes, de 
toutes les conventions se rapportant à Particle 7, qui pour- 
raient se créer en France. 

l'osant ce principe, nous avons retenu non pas le régime de 
la publicité des ententes, mais le régime de la déclaration, 
Autrement dit, le conseil supérieur des ententes, €t lui seul, 
sera tenu informé de la créftion de ces conventions, tais nous 
avons Voulu éviter que n'importe qui. dans le publie, puisse 
étre au courant des accords commerciaux intervenus eutre dif- 
icreutes 1ndustries, 
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ns venons d'adopter 


quel est en gr 


Bardon-Darnarzid 


M. Biatarana, 


la pro luetion et 


autrement plus vaste que l'objet 
térêét du producteur 
1 t 








à chaque instant de Ja vie économique, réaliser entre « 
réts une harmonie dont nous sentons 
qu'elle est difficile à établir, 


vatégoties d'inte 


La liberté de la produetion et du commerce, c'est d'abord 
cemble-t4l, au prodncteur, au consommateur et au comm 
cant à sen pi oCetrper et c'e:t itfaire d'ordre privi "! 
ec t SON EEL inssi hotre täche et elle lu Louver 
Lorsque nous discutons de réforme fiscale, lorsque nous exar 
nons des plans d'équipement ou d'investissements, on lorsq 
nous nons préoccupons des problèmes du crédit et des pn 
nos décisions ou celles des pouvoirs publics jouent sur cette 
hherté du commerce, Et je suis sûr que les petites et movenn 
entreprises, par exemple, seraient infiniment mieux défendu: 
par d'autres dispositions que par celles qui vous sont propos: 
aujourd'hui. 


Ainsi done, mesdames et messieurs, lâche modeste, {à 
prudente, pour reprendre encore une fois un expression 
M. Bardon-Pamarzid. En effet, nous sentons bien qu'il e 
difficile, par les seuls critères posés à Flartiecle 17 de not 
texte, de saisir non seulement fous les faits économique 
actuels, mais tous ceux qui peuvent se produire dans 'aveni 
et qui évolueront dans un sens que, par définition, nous ! 
pouvons, héias! pas toujours prévoir, 


M. cueges Laffargue. Voulez-vous mie permetire de vous int 
np 


Ji 


Mme le président. La paroke est à M, Laffirgue, ave: Foudre 
sation de lorateur. 


M. Biatarana, rapporleur pou avi 


Georges Laffargue. Il était nécæaire d'être cireoncspe: ! 
Fu effet, dans tous les textes que j'ai lus, ceux venant + 
l'Assemblée nationae, ceux plus prudents présentés par 
commission, ceux pins prudents encore de certains amenid 
ments, je mme suis demandé si, dans bien des cas, cn sppl 
quant leurs dispositions intégralement, il ne faudrait pas tu 
duire PElat lui-méme au tribunal dés ententes: pour avo 
contrevenu à un certain nombre de principes qu'il a la préter 
tion, quelquefois, de contrôler. (Sourires.) 


M. Biatarana, rapporteur pour avis. Monsicur Haffargur, 
vous rejoignez les observations faites tout à Fheure par notre 
collègue, Nous avons la satisfaction de vous dire que nous som 
nes bien décidés à inclure dans la Là er gt ve n de hotre text! 
les entreprises dont vous parlez. Pui sent ci ig Jas se dér 
ber aux injcuctions de la his 


Je termine, mesdames, messieur:, sur celle notion «4! 
modestie et de prudence vous disant qu'il est préférable cl 
faire une loi constituant simplement au départ une haise solide 
etutile pour des travaux fulurs qu'un texte dont mors saurion 
par avance, qu'il ne serait jamais appliqué, Appladtissemert 
sur cerlans banes à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. je rapporteur pour 5 


de la commission de là production industrielle. 


M. Armengaud, ra ppor li ur pour avis de la commission de la 
production imdustrwtlle, Monsieur Je ministre, mes chers cul 
légues, je n'ai pas liulenution, après les exposés si complet 
de nos deux collègues MM. Bardon-Damarzid et Biatarana, résu 
mant les travaux un peu longs que nous avons soumis à votr! 
appréciation, de reprendre l'ensemble de li question. 


Je voudrais, plus simplement, vous exposer Jes préoccnpa 
Uons de la conmnission de la production industrielle, préocenpa 
tions que je suis chargé de défendre; cela fait, conclure rap 
derment, 


La commission de là production industrielle — vous ne lui en 
voudrez pas — s'est essentiellement préoccupe de la question 
de savoir dans quelle mesure le texte qui vous était defer 
aboutissait ou non à freiner l'expans'on nationale, compte ten 
de son louable objectif 


Vous avez entendu souvent, peut-être trop souvent, M. Long 
chambon, M. Bousch et m i-imême, et tout récemment encore 
M. Coudé du F: resto, vous exposer les raisons pour lesquell: 
il fallait tout faire en France pour éviter que nous laissons - 
développer un cerlain € mp'exe d'infériorité devant les täches 
industriel les, sur 1€ plar: international, que Nous hHous sit 
in} ces. 


C'est pour cela que la commission s'est penchée sur re 
p'obième des concentrations de moyens, de la concentration 
de pouvoirs écONGInIques, de. matiques portant atleñute à la 

meurrence saine et à regardé Cans quelles mesures les textes 
qui Nous éinent ee S pouvaient où noi 1CDFANCT OÙ GI UU- 
ragcr ces pratiques d'ordres si divers, 
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Comment se fait cette concentration de wovens ? Elle peut 
se faire soit par intégration verticale; c'est la strurlure que 
vaus connaissez bien, c'est celle des trusts qui, d'ailleurs, 

e sont pas toujours si importants qu'on le croit, et mème bien 
souvent aussi se battent les uns contre les autres 

Vous avez également les associations exclusives d'intérét entre 
entreprises industrielles où agricoles avaut les mêmes produce- 
ons où les mêmes fabrications et qui se mettent d'accord 
catre elles pour s'assurer un monopole de fait sur ces produ 
tions où fabrications: ce sont les cartels 

Vous avez enfin les actions concertées, celles qui n'ont pra- 
hquemeént pas de définilon et qui naissent à tout moinent, à 
tout propos, et pour les productions les plus diverses: ce sont 
les ententes, 

Ce qui nous apparait nécessaire, c'est d'orienter l'action des 
unes et des autres dans le sens de leur épanouissement Jorse 
qu'il est nécessaire au développement d'une saine activité tatia- 
liare, 

IL s'agit aussi — et c'est la contrepartie d'interdire on de 
freiner ces concentrations de moyens ou ces assoftations de 
ruuyens, Où, plus généralement, toutes les pratiques incrimi- 

es lorsqu'elles contreviennent à lintérèt du consommateur, 
c'est-à-dire lorsqu'elles faussent les prix où conduisent à Fathi- 
quelle tout à l'heure M. Hiatarana faisait allusion, 
c'est-à-dire l'attitude malthusienne, 

Et pourtant, lorsqu'on étudie le texte qui nous vient de l'As- 
cetmblée nationale, on à bien davantage l'impression qu'il 3 
s'y agit pas de promouvoir des méthodes développant l'acti- 
vité nationale, de rechercher la concentration de moyens finan- 
ciers, cominercihux où techniques lorsqu'elle est nécessaire, ces 
moyens étant ceux de petits où grands produrteurs, mais a 

atraire de pouvoir, à la discrétion du pouvoir centtal, tout 
nterdire, en définissant tout fort mal: c'est pour cela que la 
commission de Ni production industrielle a cru nécessaire d'ap- 
porter sou modeste conrours à la commission des affaires écono- 
pniques et à la commission de Ja justice puor nder sérieu- 
sement un mauvais texte, 


tude à 


F 
init 


Notons simplement, et c'est tout ce que nous dirons du texte 
qui nous vient de l'Assemblée nationale, qu'il à vraiment des 
caractéristiques curieuses, I s'en dégage d'abord un sentiment 
allé, Pour Jui, il y a deux catégories de justiciables : 
ux que l'on doit pourchasser, ceux auxquels fout est permis, 
Cela ne parait pas, quant à moi, bi républicain ni enc geant 
pour les présumés Imaudits, 


de spé 
uru 


Il a égaement un caractère politique. 
une juridiction d'exception, Je n'insisterai pas sur cet aspect 
de la question après ce qu'a expliqué ici longuement M. Bardon- 
Darnarzid, et le rapporteur que je suis s'excuse d'avoir peut- 
être ironisé dars son rapport sur les d'fférentes catégories de 
tribunaux d'exception qu'il appartiendrait d'instaurer dans notre 
iroit, si l'on cuivait l'Ass<emb'ée nationale. pour pénaliser les 
fautes de toute espèce qu pourraient élre déférées aux tri- 
Punaux, 


Enfin, 


C'est son appel à 


ce qui à paru plus ipportant à votre commission de 


la production industrielle, cest le caractere stérilisant du 
texte qui nous vient de Assemblée nationale, son caractère 
in peu désuet et dépassé par es événements, Comment 
peut-on parler ouvertement de Liber du commerce et de 


liberté d'entreprendre totale au mome-t où les prix de nom- 
breux produits où services sont fisés par l'Etat, où nous sornmes 
le signé certaines répartitions, soumis au contrôle 
les changes qui interdit en fait telle ou telle importation, 
soumis aussi au régime des conventions collectives, ou au 
regime des abattements de zones de salaires qui empêche le 
jeu normal de là répartition de la main-d'œuvre dans le pays 
en fonction des nécessités économiques ? Far conséquent, parler 
dans conditions de la liberté totale du cominerce et la 
défendre mous parait en contradiction avec les faits. 


Os de 


ces 


En outre, est-il vraiment raisonnable de penser que l'on va, 
grâce à ce texte, interdire les ententes tacites que nous avons 
connues dans la domaine alimentaire et contre lesquelles cer- 
lains ministres se sont en vain battus ? Estil également norrnal 
dé penser que lon va, par ce texte, laisser planer sur l'in- 
dustrie nationale ce sentiment déplaisant que, dès que les uns 
ou les autres essaieront de se mettre d'accord pour développer 
telle ou telle production, nécessitant d'énormes investisse- 
ments, où leur dira: attention, nous voulons y voir de plus 
pres ? 

Pendant ce temps, l'industrie allemande, indifférente 4 la loi 
de concentration n° 8, refait sa concentration verticale, sous 


le signé d'un joyeux dynamisme, reconstilue ses accords hori- 
zontaux entre entreprises de même vocation, développe à nou- 
véean ses cartels pour son plus grand bien et pèse d'un poids 
le plus en plus lourd sur l'économie européenne, Doit-on légi- 
ferer uniquement pour satisfaire des motions de congrès ou 
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s'agit-il de légiférer dans l'intérêt { il \ dévelopnant |! 
productions essentielles de ce pas C'est Là l'ophon, Le text 
de l'Assemblée nationale nous parait, à cet égard, bien plus 
rés des motions de congre que d e qui est de son ' 
regarder lintérèt du pays, et ne penser qu'à cela 

\uss ivons nous, à la OL TRRE lui la prod thon ii 
riclle, trouvé fort agréable que la DEERE "n « fauires cro 
homiques du Conseil de Ja Reépubliqu t, presque totalement, 

largué si j'ose dire, les prope jui nous Viennent 
1 Assemblée Haitionale, 

Pourquoi, me direz-vous, alors, y a-Hil, entre la ton 
sion de Ja production industrielle el celle à tu ‘ ; 
niques, de légères divergences ? 

Je vais vous le dire rapidernt nt 

Nou NOUS RoInIn en effet pose lout au to iValit qui 
ne paraisse Je Gernier rapport de M. Bardon-bDarnarzid, un cer- 
lain nombre de questions, Dans quel état nous trouvi ins ? 
Ou'avions-nous comme armes pour Juiter ire les abus de 
droit, contre certaines ententes nocives ? 

Nous avions d'abord le droit nioun, l'articie 419 du eade 
pénal, qui a été longuement analvsé dans le rapport de [yi- 
inission de Ja production iidus{rielle, ave reference à un 
iéquisitoire célèbre de M, Boissarie, fors procureur gencral 
référence également à toute Ja  jurisoruden et réference, 
et fi l i Wii arti e de M. Mestre, le Jinlii li Pratt f ENTIER lu (sa 2 (le 
du Palais, tout cela fait ressortir que, lorsque | plaignant 
font Jeur métier et ivent exposer clairement Jen these, 
démontrent l'abus, le concert, les coupables sont punis } 
tribunaux, 

Vous avez également l'article 1382 du nl | | t 
resseurces sont innombrables, et ce n'est pas not, tecluuelen, 
qui apprendrai aux avocals tout ce qu'is peuvent en tr 

Vou nez l'ordonnance LU M) JUN 1945, qui est laut de 

aihiaitre, une urimme res sorien entre | fruit LIL Coinile 
vernement, Je dois avouer, à ma honte, que celle arme à et 
IeIneé QUE que pen 1 forcée par Ja lo lu NX juulet 14 
Lemo à toute ume ser: ententes, bottes Où Ia tN ist ju 
Gt ru nécessaire de pmadtiet leurs Statuts et dont a longue 
late ect bien connue de M. le ministre les affaire t 1116) 
RE que 

Vous avez, Omlfin, les lois sur la propriété industrielle: fa tot 
du juillet 144, en son article 32, et Ja Convention raiternäatio 
hale d'union de SNS iodilice à Londres en 143% dan Hi! 
irtcle 4 prévoient toutes deux fa Heence obligatoire en rnatere 


Lot 


brevets d'invention 
abu 


di 
onséquent 


QUIL Y à refus d'exploitation ct par 


Par conséquent, 1à aussi, les abus découlant des monopoles 

ordes par Ja los peuvent parfaitement etre répit 

Nous avons done déjà des textes sohdes et, à mon sens, SH 
y avait un Sénat el non pas un Conseil de Ja République, nous 
aurions pu prendre position clairement sur ce point, en rer: 
vovant le Gouvernement et PAssembhlée nationale à ces Tonde- s 
ments du droit français, ét en invilant aussi les plaignants 4% 
être un peu plus courageux et à he pas demander toujours à . 
l'Etat de promouvoir de nouvelles lois pour satisfaire à eut e 
incapacité, où répondre à leur carence où leur manque de cou: 


rage civique, \pplaudissements Sur divers bancs 
Vous avez ensuite et nous l 
TE projet auquel notre pinistre 


} 
ilttentivement 


ouh thiqu i 


œarile 


iffuires 


1VOMIS 71 


des 


lunt coopéré, C'est le projet O5 du mois de nat 1990, qui 
portait a signature de MM, René Maver, Bidault et Pure: 
c’est-à-dire d'une trinilé qui se trouve aujourd'hui encore au 


Gouvernement, 


M. Robert Buron, ministre des affaire $ é« OnGMIQU , 
Qu'il n'y à pas de continuité gouvernementale ! 


M. Armengaud, rapporteur pour avis, Mais il Y 
des tuterraittences ! 

Ce texte méritait considération, mais if présentait, à notre 
sens, dans sa rédaction, un inconvénient majeur, C'est qu'aprés 
avoir exposé très raisonnablement ce que devant faire un conseil 
supérieur des ententes, c'est-à-dire informer, se renseigner, 
tâcher de concilier, faire même l'impossible pour conciher, H 
laissait audit conseil un droit d'ingonetion et de décision qu 
pouvait hormologuer le Gouvernement, 

Je m'excuse de le dire, mais quand le Gouvernement nomme 
les membres du conseil supérieur des ententes et les membres 
d Ja juridiction d'appel, c'est-à-dire les conseillers d'Etat — 
car c'est cette juridiction qui était la seule juridiction d'appel — 
il semble que les garanties du justiciable puissent aisément 
devenir particuliérement minces. 

Je n'incrimine pas la trilogie qui avait participé cssentie'lc- 
ment à ce texte... 


Et on dit 
NOUTITOS 


à que'quefnis 


M. le ministre, 1!s vous en savent gré ! 
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M. Armengaud, ropperleur pour aus. mais chacun sait que 
Je hommes passent malgré leur permanence, 

M. le ministre. Mais 1: reviennent ! Sourtres.) 

M. Armengaud, rapporteur pour avis, Et il se peut que les 
ictuel des affaires écono- 


eucresseurs trés locntains du ministre 

indques aient pus, à cet égard, là Dherté d'esprit qui devrait 

pre der dphiation d'un text genre, qui est quand 
[4 


Divine Peur 1, 


L v avait enfin la position de la commission des affaires éco- 


Dorique - oh! je l'avoue, qui est tout près de la notre, 
Ce texte prévoit un organisme d'enquétes, de coneiliation, de 
reécorntnatihation, Ib | lui donne d'autres droits, qui pré- 
sentent, à notre sens, un inconvénient, c'est qu'il peut se saisir 


Jui-memme d'un 


tables et déférs 
prouve, Je vous at dit tout 


ertain nombre d'affaires qu'il estime regret- 
iux tribunaux les agissements qu'il désap- 
à d'heure ve que j'en gensuis: se 


dimeme d ffures pour, ensuite, pouvoir les délérer 
devant Les tribunaux est au fomd dire aux plaignants : n Ecort- 
Lez, Venez me dénoncer tel ou tel arte, passez par la porte de 
derviere mme pacomter Vos petites stoires, Ine confier vos 
detumetathons, Ne ous Montrez pa demeurez eralntifs, nous 
FM TRE pour von LU es<l port cette ralson que nous A27vons 
préfére écarter cette particularité du texte de la commission 


des affaite< ecotromnaqgue 
CXpornes tout à l'heure, 
à ceux qui ont pus le 
| sent et font f lt l: IL 

Nous serions Sénat, nous aurions indiscutablement pris la pre- 
Waière position, Lol au Inoins au sein de là céummission de la 
produetion ialustreie ; mais nous sonunes Conseil de la Répu- 
blique ; nous avons nn role plus modeste, Aussi, puisqu'il faut 
de-pecter La nouvelle mode qui est celle de légiférer à tout pro- 


. L'est pour cette Inétne raison que Jai 
qu'il donne vraiment trop de farihtés 
courage de dire ouvertement ce qu'us 
uninissions par les autres, 


pes, Li coutoission de la produelion industrielle S'est dit: puis- 
‘}ile vois devunti vtinit les loxtes, V le} wire, qu'il Y à Wii 
éllort considérable de a part de ja commission des affaires 
économiques, dun effort hot inoins Haportaut de là commission 


de la justice pour rermedier aux insuffisances du texte de FAs- 


st hiblui porto, ous aussi, une pierre à el édifice, C'est 
pour cela que Je is da, imaalenunt, devant Vous. 
As quelles sont les différences entre Ja posibon de notre 


ointuission et celle de la commission des affaires économmi- 
| différence est simple, Nous avons prefere Himiter 
les pouvoirs du Conseil superieur des ententes, lui donner, el 
la formule est dans Je Yapport, la position d'un conseil de 
sages, d'hommes que Fou Vient consulter dans le silence de 
leur cabinet, que le Gouvernement Vient inlerroger, que Je 
plaisant, que la part qui st slime leseg Vient voir pour lui 
CNpOSET HI Cas et lui dire: de voudrais votre avis », Cet Ars, 
doute dans des conditions que la coinimission des affaires éco- 
hojoiques Vous à indiquées, est publié, Par conséquent, tous 
les elements d'information sout 1, à Ja disposition de chacun, 


‘ju tete 


La -eute différence alors, entre la position de là commission 
‘le ifTuires di ononques et la notre, est que, l'avis etant donné, 
1 appartient au Gouvernement, d'une part, au plaignant d'au- 
tre part, de S'en saisir pour déférer devant les tribunaux de 
leur choix les abus ronsidérés et dont le conseil superieur des 
ententes à reconnu le caractère fâcheux. Notre position est 
‘de plus prudente que celle de la commission des atlaires 


ecoHoraqttes, 


M. Miatarana vient de dire tout à l'heure qu'il faut prévenir, 

hder, quil ne faut pas reprimer a mauvais esclent, mais 
onstruire dans Favenir, NH faut en effet que, dans les dix années 
qui Viennent onseil avcurmele les informations, la documen 
lation, que chacun puisse ainsi savoir ce qui se passe, quelles 
ont les ententes qui existent, quelles sout celles qui ont fait 
objet de recriminations, de plaintes, de recommandations. 


Nous avons von par ronséquent éviter de confondre les 
pouvoirs du conseil supérieur des ententes et les droits et res- 
ponsabihtes du plaignant, Nous avons tenu à ce que personne 
ne Sabre lacheiment dernere le conseil superieur, En consé- 
uence, nous avons d'une part défini lenteute d'une facon 
posihve, alors que là commission des affaires économiques l'a 
detinie par la negative, Nous avons également donné une autre 
omposition au conseil supérieur des ententes de manière que 
Plui-c), composé hon seulement de juristes, mais également de 
techniciens, de représentants de l'mdustrie et de l’agriculture, 
puissent, sur Je siege, si j'ose dire, et enquête faite, douver un 
vis precis sur les faits qui lui sont déférés, 


. 


Nous nous sommes inspirés d'ailleurs À ce sujet des lois 
ctrangéres, que je ne n'analyserai pas à cette tribune, €ar 
elies se trouvent à la fois dans le rapport de la commission 


de 1 production industrielle et de la romimission des affaires 
coohomques, La publicité des ententes et des avis est une 








arme très efficace et suffit dans la plupart des cas pour éviter 
leurs exces, 

IL faut aussi tenir compte de l'évolution des esprits méine 
duns les pays qui ont une longue législation antitwust derrie: 
eux, Je prends le cas des Etats-Unis; un article récent de P, &, 
Vous and World report indiquait qu'il fallait surtout que } 
Federal Trade Commission, celle qui analvse les faits — comm 
le conseil supérieur des ententes — soit bien davantage charge: 
d'informer le gouvernement et Ja Division antitrust, plutôt qu: 
d'intervenir directement auprès des tribunaux de droi 
Cornu, 

Le rapport de M. Majorelle, qui à accompagné Mme Poin- 
Chapuis aux Etats-Unis, a longnement relevé aussi eet aspec! 
nouveau de Ja tendance américaine en mnatière antitrust, 

Je voudrais surlout rappeler entin un article récent de 
M. Lilienthal, qui fut le directeur de la Tennessee Valley Autho- 
rély, et président de la commission de l'énergie atomique, et 
ont le imoins qu'on puisse dire est qu'il n'est pas spécialement 
républicain dans le sens américain du terme, C'est un démo 
crate fidele, qui à écrit loute une série d'articles qui s'intitu- 
lent « La grandeur de l'Amérique contre l'antitrust », ee qui 
prouve que lorsque certaines lois deviennent abusives où sont 
al interprétées où appliquées d'une facon trop stricte, elles 
vont à l'encontre du but poursuivi, 

est là la fin de mon propos, mesdames, messieurs. I nv 
a pus de France vigoureuse, avec une industrie puissante, si 
venus he Jui rendez pas le sens des grands desseins, I faut 
oiganiser la production, I faut pour cela, évidemment, hui 
laisser le inaximum de liberté, 1uais il appartient aussi de 
l'orienter, qu'il s'agisse du sécteur publie ou du secteur prié, 

A cette tribune, il y à quelque lemps, M. Rochereau évoquait 
À l'occasion du budget des affaires économiques l'intérél 
Qu'il V avait à prévoir un Institut de conjoncture qui puisse, à 
long terme, examiner l'évolution de l'économie et la suivre. La 
commission des comptes de là nation, que préside M. Mende- 
France, à commencé à regrouper pour une large part les éle- 
ments de ce travail. L'institut de la statistique pourra le com- 
pleter, I vous appartient, inonsieur le ministre des affaires 
économiques, de Vous saisir de ces questions, et de jeter les 
linéaments de l'orientation économique du pays; ce jour-là, les 
pe que nous discutons aujourd'hui auront un aspert 
Maucoup Inoius Crispant, 


M. le président de la commission des affaires économiques. 


Tres bien! : 


M. Armengaud, rapporteur pour avis, C'est dans ce sens que 
vous devez vous orienter et c'est parce que nous penssns bien 
diuvantage à cet aspect du probléine, que nous pensons bien 
davantage à la grandeur de là nation, au nécessaire développe- 
Juent de sa production industrielle dans la métropole et dans les 
territoires d'outre-mer, que la commission de la produrtion 
industrielle s'est perinis d'apporter quelques + TT de 
luodifications au rapport de k. Bardon-Damarzid. Elle: vous 
demandera, dans là discussion des amendements, de bien vou- 
loir les adopter, 

Elle vous demande en tout cas, monsieur le ministre des 
affaires économiques, de bien vouloir des inaintenant amorcer 
l'effort nécessaire pour changer le climat de ce pays qui s’'en- 
dort pendant que son wwisin, l'Allemagne, fait un effort inassif 
tel qu'il peut se développer, Imalgre elle, contre l'Europe. 


M. le ministre. Tri: bien! 


M. Armengaud, rapporteur pour avis. … car l'Europe à domi- 
nation allemande ne sera pas lFurope que nous voulons, 
ipplaudissements sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Waldeck L'Huillier, 


M. Waïideck L'Huillier. Mesdames, messieurs, le projet de Joi 
dont nous sommes saisis porte un titre pour le moins ambi- 
lieux. H vise, suivant son libellé, l'organisation du contrôle 
des ententes économiques, et assure la liberté de Ja produetion 
et du commerce, Nous proclamons, dès l'abord, qu'il s'agit Jà 
d'une entreprise ayant pour but de tromper la masse des tia- 
vailleurs, qui souffrent des bas salaires et de la cherté de Ja 
vie. Il s’agit de leur faire eroire que l'Elat capitaliste sera, 
par ce fait, à même d'imposer sa loi aux trusts et aux eartels 
qui règnent tout puissants sur Je pays; que ce texte suffira 
pour que ces puissances économiques soient mises dans l'impes- 
sibilité d'imposer des prix de monopole, de se partager le3 
marchés où de limiter là production: de s'approprier les matiè- 
res premières et les moyens de production, que grâce à cette 
lui, sa concurrence jouera de nouveau en faveur du cotisonmi- 
teur. et qu'il sera 1nis fin d'une facon détinitive à toute action 
specurative. 
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Van vérité, le texte du projet de loi qui nous est soumis, est 
venu en discussion devant l'Assemblée nationale à un moment 
où la politique dite de baisse de M. Pinay avait accusé offi- 
cicllement sa faillite. 

Le but était d'entretenir ou de prolonger dans les masses 
borieuses les illusions qu'une propaginde orchestiée avait 
pu faire naitre. 

C'est la raison pour laquelle ce débat apporait à tout obser- 
vateur sérieux comme anachronique pour ne pas dire superfin. 
personne n'oserait affirmer Sincérement dans cette enceinte 
qu'il croit à l'efficacité, en matière de prix, des textes qui nous 
cont soumis, qu'il s'agisse de celui de l'Assemblée nationale 
“x de ceux émanant des commissions compétentes du Conseil 
de la République, 


Oue le gouvernement Pinay ait tout particuliérement insisté 
pour obtenir le vote de ce projet de loi, n'est-ce nas une preuve 
supplémentaire qu'il ne peut ètre, à l'encontre des spécuiateurs 
et des trusts, qu'inopérant et inoffensif, M. Pinay était l'un 
des représentants authentiques des trusts, des cartels et des 
panques... 


M. Lelant. Ce n'est pas vrai! 


M. Waïdeck L'Huillier, ...et derrière M. Finay au gouverne- 
ment il y avait, édictant leurs lois au pays, le comité national 
du patronat français avec M. Villiers, Île comité des forges 
avee M. Schneider et son équipe de financiers Gont M. Bou- 
thillier, ancien ministie des finances de Pétain, M. Paum- 
surtner de la Banque de France, gendre de M. Mercier, ancien 
maître tout puissant de l'électricité. 

M. Georges Laffargue. Vous oubliez la Banque des Piys du 
\ord, Vous pourriez la citer, celle-là, (Suurtres.) 


M. Waldeck L'Huillier. Quant au Gouvernement actuel, il est 

résidé par M. René Mayer, l'homme de contiance de la maison 
Kothschitd, c'est tout un programme! Il est bien cerlain que 
si ua représentant aussi authentique de la finance et des 
monopoles capitalistes s'accomode d'un tel texte, c'est bien 
que ce texte n'est, en aucun cas, susceptible de porter préju- 
live aux puissances économiques et financières anxquelles 1 
dispense ses capacités et ses conseils d'homme d'affaires! 

De toute facon, on ne peut rien attendre, contre les trusts, 
cartels et groupements capitalistes, de gouvernements dont la 
politique s'inserit par des mesures tendant à permettre à ces 
derniers des profits élevés, grâce à des dégrèvements d'impôts, 
à des primes à la production et à des primes à lexporlation, en 
même temps que, par le blocage, les salaires des travailleurs 
sont maintenus à un niveau si bas que leur pouvoir d'achat 
n'excède guère de 50 p. 400 celui de 1955. 


M. Georges Marrane. Très bien! 


M. Waldeck L'Huillier, La vérité, c'est qu'en régime capita- 
liste, l'Etat est chargé des affaires des capitalistes et d'être à 
la fois le conseil de l'impérialisme des trusts, des cartels et des 
monopoles exerçant une mainmise complète sur l'Etat, anssi 
bien au moyen des ministres eux-imèmes que par l'intermé- 
diaire des grands commis, les inspecteurs des finances en par- 
ticulier, qui assurent une défense permanente des grands inté- 
rèts privés à l'intérieur des services administratifs. 

L'affaire Boutemy ne met-elle pas à nu la toute-puissance du 
grand patronat, l'officine de la rue de Penthièvre que dirigeait 
cet ex-préfet de Vichy, exécuteur de patriotes ? n'était-il pas 
chargé de monnayer aussi bien les mandats parlementaires que 
les portefeuilles ministérielsi? 

S'il est vrai que l'Etat est, dans le régime actuel, le chargé 
d'affaires du capitalisme, il ne peut faire autre chose que d'ob- 
server ces lois économiques. Or, la loi économique fondamen- 
tale du capitalisme de l’époque actuelle, l'émineut théoricien 
et marxiste-léniniste qu'est Staline nous l'enseigne, c'est de 
s'assurer par tous les moyens le maximum de protits, Cette loi, 
c'est la force motrice du capitalisme de monopoles. 

Pour le profit maximum, le capitalisme de monopole asservit 
et pille systématiquement les colonies et les pays arriérés. 
IL transforme, comme le fait l'impérialisme américain par Île 
plan Marshall, la politique du pacte Atlantique des pays indé- 
pendants en pays dépendants. Il organise de nouvelles guerres 
qui lui permettent le maximum de profit, les fabrications d'ar- 
mement au prix d'une misère aggravée des masses laborieuses, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Quand, par les textes qui nous sont saumis, leurs auteurs pré- 
tendent vouloir s'opposer à toute limitation de la production, 
à toute entreprise visant à arrêter ou à freiner le développe- 
ment de la technique, ils tendent tout simplement à nier frau- 
duleusement la nature du capitalisme actuel. 





A ses débuts, le capitalisme s'est affirmé le champion de la 
technique avancée, I révolutionnait la produeton par l'essor 
impétueux de Ja technique, Dans la période présente, celle de 
l'impérialisme, de progressif, le « inilalisine est devenu para 
taire et décadent, Le capitalisme actuel est pour la techn jus 
nouvelle, quand elle lui fait entrevoir de plus grands proti! 

! 


Il est contre la nouvelle technique, quand elle ne lui vermet 
as des profits plus élevés. Dans sum calcul, ne rent pas 
‘idée de mettre à la disposition des consommateurs une masse 
plus grande et à meilleur marché des produits, La seule notion 


qui le guide, le meut, le stimule, c'est la recherche du profit 
le plus elevé au mépris des intérêts vitaux d nations et des 
peuples. Vouloir par une loi, comme eelle qui nous est pros 
posée, par un texte quelconque, juguler cette loi fondamentale 
alors que l'Etat est l'expression du pouvoir du  eapitalim, 
c'est tout simplement un bluff destiné à tromper ceux-là 
ceux-là mêmes, les travailleurs qui souffrent de l'exploitation 
capitaliste, Ce n'est que lorsque la classe ouvrière aura pris le 
pouvoir que l'Etat sera l'expression de sa Hbération d'un régime 
d'exploitation de l'hormme par Fhomme qu'un changement réel 
sera possible dans le marché et le développement de Féconomis 
et des forces de produelion, Alors, il nv aura plus aucune 
entrave à leur essor impétueux, La loi fondamentale du can: 
lalisime actuel: le maximuin de profits, fera place alors à Ja bi 
fondamentale du socialisme dont la formule sera, pour les tro- 
vailleurs de chez nous comme pour ceux de l'Union soviétique 
et des démocraties populaires: assurer au maximum la sal 

faction des besoms materiels et enlturels sans cesse aecrus de 
toute la société, l'accroissement et le perfectionnement inee 

sant de la production socialiste sur la base d'une technique 
supérieure, 


En réalité, Ju prétendue tentative actuelle de timitation 44 


pouvoir des trusts par voie législative n'est qu'un trompe-l'aui, 
une duperie à peine voilée, 


La tactique n'est pas nouvelle. Elle consiste, face au méco 
tentement populaire et à la pression de celui-ci, à laisser croise 
que les spéculateurs seront pourfendus par le recours à 4 
textes de Loi aux termes tranchants comme le couperet d 
guullotine et comportant des peines excessivement lou 


1 


la 


Les commissions de notre Assemblée, avec que'ques ml 
Calions, ont repris, en les aggravant, les pou it Le lii 
cles 41% et #20) du code pénal, Or, ces textes du code ft 4 
ont été bien souvent invoqués en pareïle circonstance, lors 
de l'examen du projet de loi visant les spécu'ateurs, pour 
dénier !1 nécessité d'une législation nouvelle, les gouvernants 
étant supposés suffisamment armés par ces textes pour avir 
avec efficacité, is l'étaient effectivement, mais comment 
auralent-Ls pu manier contre eux-mêmes, puisque charsés 
d'affaires des spéeuateurs et capitalistes, l'arme mise à leur 
disposition ? Que! est donc le gros spéculateur qui à été un 
jour condamfé ? 

Aussi, avec leur apparence révolutionnaire, ces articles 419 
et 4) n'ont-ils praitquement juna s cle appliquées contre los 
accapareurs, De méme les lois du 20 avril 1916 et 3 décembre 
1926 sur la spéculation lilicite sout restées lettre morte. 

L'article 419 du code pénal ne fut jamais appiqué, prétens 
dent les partisans d'une modification de ja loi, sous le pré 
texte d'une mauvaise définition du débit, Constatons que les 
textes sont toujours imprécis lorsqu'il s'agit de les sppiquer 
aux gros spéculateurs on aux exploiteurs capitalistes, Par 
contre, tous les textes sont valables quand il s'agit de frapper 
les travailleurs honnêtes, coupables du seul crime d'avoir 
défendu leur liberté, les droits svndieaux et le pain de leurs 
eufants, (Applaudissements à l'ertréme qauche 

L'application du texte de l'Assemblée nationale est remise 
entre es mains d'un conseil supérieur des ententes et d'un 
tribunal national des ententes, Le texte sorti des détbéralions 
de notre commission supprime le tribunal des ententes et S'en 
remet aux juridictions de droit commun, 

Or, ce mécanisme essentiel de la loi en discussion, c'est que 
l2 conseil supérieur des ententes sera composé, eh majorité, 
selon le texte de l'Assemblée nationale, de membres choisis 
par le Gouvernement; suivant le texte de nos commissions, 
tous les membres sont nommés par décret. Cet organisme sera 
donc, de toute manière, à la dévotion du Gouvernement, 


Le groupe communiste, à l'Assemblée nationale, a tenté, 
par voie d'amendement, d'en modifier le contenu en y faisant 
désigner des représentants des chambres de métiers, des 
chambres de commerce, des représentants des organisations 
patronales et ouvrières, et des consommateurs, Ce fut sans 
succès. 

Cet organjsme ainsi composé de membres nommés par des 
gouvernements dévoués corps el ânes aux puissances capita 
listes, que peut-il faire d'autre que servir les intéréts de res 
dernières ? Tout au plus, les avertissements et ‘es recommane 
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dations qu'il adressera aux intéressés seront-ils inspirés, non 


de L'interél genéral, mais des interèts de la classe qu'il est 
aphhe.e à SCFVIT M wtnalement, 
Dans son rapport, Mme Poinso-Chapuis écrit : 
« En France, la concentration n'a pas revêtu des formes 
iussi aires que dans certains pays, An vrai, un vieil 
dpparei nl reste ] <e essentielement individualkste 
et mi | | otre produstion et de itre distribution, créant 
et entrainant went, trop iuvent, les manifestations d'une 
{ ré i i is anarch que et oûte ec 
Et elle ajoute: « Ce n'est pas dans l'optique des trusts que 
tue le proabiéme f cas, tnalgré un vérilahe abus de 
ia ue Ec istute ini incentration suffisant pour 
‘is p nettre de Jutt ir ses Inurciu lalernationaux. » 
\o irt pas 1] points de vue de Mme Poinso- 
Chan s, La \ itrat \ ipitaliste, en dépit des ihparences, 
te Fr un degré très poussé, Elle s'est fuite à la 
[ horizontalement et vertica ement par une interpénétration 
’ initau T les différentes sociétés et nous retrouvons 
t | l [l horntn l : le LAS nseLs d'adimi- 
' 
\| ] Cha ] ] tt int préta- 
t \! [ | \ s }] JAONS ! propos 
} 1 Î il la Volont d'ortentet l'ag pli- 
4 \ dis ‘uss on dans Je même sens qu'une concen- 
! | pus ju è ‘ ) sous li prétexte di lutter 
! At ère ? 
[ pl hit le in, il est en cours, notamment 
| ir textile de Lie, Roubaix, Tourcoing. 
\: ) à Line ex lation capitaliste dont les tenants, 
i la ons | i js x el pri des liens de parenté, sont 
ler 'aison svhdicale, en une véri- 
irivl 
() t cours dé lernieres années, le nombre des ouvriers 
el res er 15 dé teur à dimninué de 14.000, Le 
UE FR PA [rapou 1 il le S ivriers et uvricres di cette 
traviillent que 24 el 32 heures par semaine. 
{ a le la production reste sensiblement égale 
int-grui . Lola se enuprend, quand on songe qu'à 
Ja cal ‘de (M4, pour deux métiers, la production était de 
2 tuetres, et qu'aujourd'hui, pas suite de l'emploi de métiers 
atatenitt,t ji Lau mu de pres de 21h) Jr tres pour 
huit heu de travail, Or, 11 est actuellement envisigé entre 
les gra les familles explonteuses du text e de Lille Roubaix: 
lourcoin les regroupements d'entreprises; dejà ceætaines ont 


ferme ceurs portes, Le but recherché, c'est de réduire encore ;a 
joasse de la main-d'œuvre pour duminuer les frais, maintenir 


à lébhouchés sur un marché extérieur Emmité, où les com- 
pi nf unubreuses et acharnées ï 
ur pr { e poser lé | iblème de savoir si, en définitive, le 


ouniséil iperieur des ententes que vous prevoyvez ne sera pas 
mis à « Wibution pour tavorisr de telles opérations de concen- 

ition lont les premières Victimes seront les travailleurs 
él in chômage, alors que la vraie solution devrait être 
trouvee dan l'élarg L it du marché national grâce au relè- 


se tri 
nent du pouvon d'achat de tous les travailleurs. 


On peut également se demander si la loi qui est en discussion 
Vest pas faite pour aides à certaines concentrations rendues 
nécessaires par suile de la mise en application du pool cha bon- 


er dont les dontées échappent notre cpntrèe et qui va 
déchainer une concurrence ctrangère qui pêut être périlleuse 

ir bus entreprises, 

Nous avons fous reçu une plaquette éditée par les Charbonna- 


ges de France, Les auteurs se rejouissent de l'augmentation du 
idement au fond, qui est plus le fait d'une surexloitation 
des ouvriers mineurs que de l'élévation de la technique. Mais 
réjouissent surtout que les réductions des effsetifs des 
ouvriers Imineurs atteignent 70,000 unités, als qu'il eût été 
possible, en les maintenant à la production, de couvrir entière- 
ment nos besoins en houille sans recourir à l'étranger. Comme 
on le voit, FEtat-patron donne l'exemp:e par l'emploi de métho- 
des s'inspirant d'un malthusianisine économique, 


Mais le même document ne cache pas que le pool chasbon- 

er menace l'équilibre financier de nos houillères, surtout 
celles du Nord et du Pas-de-Calais, parce que les charges sala- 
riales, À productivité égale, sont supérieures de G00 francs par 
tonne À ce qu'elles sont dans la Khur, ce qui laisse entrevoir 
\ la fois la perspective du chômage, comme dans le départe- 
ment du Gard, et une menace contre les conditions de vie des 
wuvriers mineurs, Mais la situation faite aux houillères se 
retrouve dans de nombreuses entreprises de la métallurgie. 

C'est pourquoi on peut se demander si le rûle du conseil supé- 
sicur des eutenles ne sera pas d'orienter vers les regroupe- 
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ments, es fusions rendues nécessaires par le fonctionnement du 
puul, et cela sans tenir compte de la situation matérielle d: 
travailleurs et du chômage chronique que ces mesures pou: 
raient engendrer. 

Autre roue que pourrait jouer le conseil supérieur des enten- 
les, ce ui de reaiser les ententes rendues indispensables p 
la politique suive par les gouvernements depuis 1947, &ous 
l'éside de liinperalsine americain, C'est ce qui se déduit de 
a lecture du rapport de M. Bardon-Darmarzid jorsqu'il écrit : 

« Les ententes, nuisibles en période d'équilibre relatif de 
la production et de Ja consommation, sont utiles en période de 
eurabondance, et, en général, nécessaires en période de pénu- 
re, » Ce passage vient à l'appui de mes démonstrations pre- 
cédentes, 1 ajoute: « I faut done que le Gouvernement, respon- 
l'intérét général, at Ja possibiité, en cas de besoin, 
de promouvoir et d'organiser les ententes, eans pousser à Ja 
réal.sation d’un délit, 1 le faut G'autant plus que certaines 
matières sont vitales poux le pays, et que l'intérêt national 
duit passer avaut ceiul des consommateurs, » 


sab'e de | 


M. le rapporteur. N êtee-vous pas de cet avis ? 
M. Waïdeck L'MHuillier, Je vous le dirai tout à l'heure, 


t le cas, dites-vous, pour les produits inté 
res<ant li défense nationale, et à un degré moindre, pour ue 
série de produts, » 


C'est nolaimtnen 


Comme on le voit, monsieur le rapporteur, la préparation 
à la guerre entre, pour une large part, dans les préoccirpations 
des auteurs des ‘exlés qui nous sont soujuis, 

M. Georges Marrane. Tri: bien! À 

M. Waideck L'Huillier. Hievenons sur l'inefficacité des lois 
intitrus's à l'encontre des coalilons économiques capitalistes, 
Je n'abuserai pas des instants de l’Assemblée en etant des 
exeinples puisés dans les lois étrangères. Je me contenteïai de 
citer je témoignage de M. Pierre Gangnet, collaborateur tech 
nique à ja documentation de la présidence du conéeil, Parlant 
de l'application de la loi Sherman, il écrit: « La :oi ne 
sou eva aucun orage, les grands trusts ravalèrent leur facade 
juridique, mais dans l'enscimb'e, ils ne s'en portèrent pas plus 
Wal. » C'est l'appreciation portée sur :es trusts américains. 


M. Armengaud, rapporteur pour avis, En quelle annte ? 


M. Waldeck L'Huillier, Le résultat fut que, dans la période 
qui fut la phase essentielle du processus de centralisation finan- 
cière et industrielle aux Etats-Unis, de 1895 à 1905, je vous le 
précise, monsieur Je rapporteur, les interprétations données de 
la loi par les tribunaux empêchèrent celle-ci d'être un frein si 
peu sensible que ce soit et en firent même, dans une certaine 
mesure, un facteur d'accélération. 


M. Armengaud, rapporteur pour avis. Voulez-vous me per 
meltre de vous interrompre ? 


M. Waldeck L'Huillier. Je vous en pre. 


Mme le président, La parie est à M. Armengaud, avec s’auto- 
risation de l’orateur. 


M, Armengaud, rapporteur pour avis. Je voudrais que vous 
lisiez, par curiosité, ce document américain qui s'appelle « Loi 
fédérale antitrust », qui résume les 1.200 espèces p'aidées 
entre 1890 et 1951, dont environ un millier depuis 1920. C'est 
grâce à ce document que l'on peut voir à quel point la Joi 
antitrust a exercé une action importante sur l’évolution de 
l'économie, Mais 90 p. 100 des espèces ne visent pas les concen- 
trations auxquelles vous faites alinsion, Il était bon que :hacun 
le sache, 


M. Waïdeck L'Muillier. Nous pourrions en dire autant des 
textes qui nous sont soumis, Ts ne soulèvent aucun orage de 
la part des tenants du capitalisme dans notre pays. Ils sont 
prêts à ravaler leur façade s'il le faut, et nous venons, je crois, 
de le démontrer. 

Interprétés et appliqués par des hommes à la dévotion d’un 
Gouvernement chargé d'affaires du capitalisme, les textes à 
l'étude n'auront d'autre eflet, s’ils entrent en vigueur, que 
d'accélérer la formation de coalitions économiques capables de 
maintenir et de réaliser Jes conditions de profits maximums au 


hénéfice du capitalisme, cela en contrepartie d’une plus grande 
misère pour ies travailleurs, d’un accroissement de l’armée des 


chômeurs, armée qui constitue Ja masse de manœuvre permet- 
tant au capitalisme d'avilir et de déprécier la main-d'œuvre 
sur le marché dun travail. 


Pour toutes ces raisons, vous comprendrez, mesdames, mes- 
sieurs, que le groupe communiste vote contre cette loi hypo- 
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critement présentée comme une arme contre les spéculateurs 
et les trusts à ceux qui en sont les victimes, Quant à ces der- 
niers, les travailleurs, instruits par la dure expérience du passé, 
ils ne seront pas dupes, HS savent que pour eux il n'v a 
pas de bonne entente capitaliste, Is savent que leurs exploi- 
teurs ne s'unissent et ne se groupent que pour mieux les 
spolier, les affamer en aceroissant autant qu'ils le peuvent, sur 
leur travail et bien souvent même sur leur sang, leurs scanda- 
leux bénéfices. Ils n'attendent pas de cette loi une baisse ilu- 
soire des prix. 

Les travailleurs s'uniront et ils lulteront avec plus de vigueur 
sous la direction de leur C. G. T.; les travailleurs renforceront 
leur unité d'action pour arracher des augmentations de salaires 
indispensables au relèvement de leur pouvoir d'achat, ils 
s’uniront et lutteront avec plus de contiance pour la suppres- 
sion des taxes qui alimentent les budgets muililaires, pour la 
suppression des privilèges fiscaux dont bénélicient les grosses 
sociétés, pour une politique d'échanges commerciaux avec tous 
les pays. Is s'uniront et Jutteront avee plus de coutiance pour 
le bien-être et la Hherté, pour le socialisme, dont la loi fonda- 
mentale est: assurer au maximum Ja satis'action des besoins 
matériels et culturels. sans cesse accrus, de toute la société, 
(«\pplaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. Maurice Walker, 


M. Maurice Walker. Mes cher coliègues, vous ne in'en vou- 
drez pas d'intervenir dans la discussion générale, car il est 
nécessaire de préciser loyalement le sens que nous donnons au 
texte qui nous est souimis et le domaine que nous désirons Jui 
üssgier. 

Nous sommes ici dans un domaine extrèmement délicat, celui 
de l'économie, où se rencontrent à la fois le technique, le 
social et le eg mg domaine qui, selon moi, est extrèmement 
cloigné de celui du droit pur, 

C'est ainsi que lorsque voue examinez les phénomènes écono- 
riiques, vous constatez qu'ils sont mouvants, que leur appre- 
cation est toute relative et qu'il est ainsi difficile de condam- 
ner tel ou tel fait, C'est ainsi que je suis amené à penser 
que, dans ce domaine, la pénalisation ne s'applique pas au 
vrai sens du terme, Ce quon a le droit d'exiger, c'est une 
1éparation des dommages, c'est qu'une jæalique abusise ne se 
vépète pas. Je suis porté à croire que c'est la répéttion des 
pratiques abusives qui constue le Véritable déNt proprement 
dit, et non pas la pratique elle-même dans sa première Imani- 
festalion. 


Sur le plan des idées tout à fait générales, me permettrez- 
vous de rappeler que nous voulons comme tout Je monde le 
développement optimum des richesses et leur juste répartiton; 
ceci correspond d'ailleurs au libellé du texte de loi qui vous 
est soumis, Nous vouions donc écarter toute entrave au progrès 
technique, à la libre circulation des biens, ce qui me porte à 
dire que le probléme n'est pas de juger l'entente en soi, de 
savoir si elle es! un bien ou un mal, si un monopole est un 
bien ou un mal parce que c'est un monopole, 1nuis que c'est 
l'usage que l'on fait de ces siruclures économiques qui peut 
déterminer notre jugement, 

Li faut aussi juger l'usage qu'on en fait avec prudence parce 
que — le rapporteur le rappelait — Ja notion de bien commun 
ainsi que ceile d'intérêt général sont des notions qui ne sont 
pas précises et ne peuvent l'être d'ailleurs, car elles dépendent 
essentiellement du temps et de la conjoncture. Ce qui est bien 
aujourd'hui, du point de vue de l'intérêt général, peut ne pas 
l'être demain. La conjoncture économique peut forcer les 
hommes à adopter certaines attiludes aujourd'hui et d'autres 
demain. I est bien diflicile de juger, d'une façon absolue, une 
attitude ou une pratique. 

Pour me résumer, je dirai que l'entente est une structure 
économique qui, en soi, n'est ni bonne ni mauvaise, C'est 
l'usage qu'on en fait qui peut déterminer le jugement. 

Pour illustrer mon opinion, mes chers coliègnes, je vais vous 
ciler deux exemples. 

Reportons-nous à 1933. Une très grosse industrie de produc- 
Üon française subit depuis quelques années une crise concur- 
rentielle — je dis bien une cerise concurrentielle, Pourquoi ? 
La concurrence joue à plein, les prix sont äu minimum voisins 
du prix de revient, sinon inférieurs, Les amortissements ne 6e 
font plus et l’industrie vivote, Elle use son matériel et l’on 
pourœait mathématiquement calculer le moment où elle dispa- 
raîtrait, Telle est la situation, Le consommateur peut se dire 
satisfait, Mais l'on voit poindre à l'horizon le moment où 
l'industrie va disparaître faute de pouvoir renouveler son 
matériel. 

La situation se complique encore. Un brevet est pris pour 
une invention nouvelle qui permet un déveloprement technique 
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considérable de cette induet! laquelle, bien sûr, vend ses 
produits sur les marchés français, mais aussi sur les marchés 


étrangers, Or, celle invention nouvelle, qui nécessite pour ètre 
utilisée des capitaux que lindustrie n'a pas pu accumuler par 
ses propres moyens, peut ètre exploitée ailleurs, C'est alors la 
mort certaine, S! on ne 1net pas fin à ce régime de concurrenre 
aveugle, si on ne s'entend pas, non pas pour réglementer on 


limiter la production, mais pour établir un équilibre entre les 
besoins du marché, la ipha te de produ on de l'indu lu e on 
question et les prix, prix dans lesquels on est bien foret 
d'incorporer les besoins en matériel neuf, 


Une entente se fait donc, entente, qui est juste, éelon moi, 
puisqu'elle permet au marché d'être aliment elle n'a pas 
eu pour but de réduire l'apport de marchandises sur le mar- 
ené —, puisqu'elle permet d'offrir ces marchandises dans des 


conditions qui ne condamnent pas ceîle industrie à mort et lui 
permettent de renouveler son matériel, 

Je ne veux pe citer de nom, Nous ne sommes pas ici pour 
dénoncer les uns ou les autres, Mais cette industrie, qui en 
1953, 14 et 1955 s'est soumise À une entent» extrégiciment 
serrée, est devenue imaiatenant la première du monde dans 
son domaine, 


ï 


Voilà un exemple qui me fait dire, renforçant mon argn- 
mentation du début, qu'il y à des conjonetures économiques 
qui ne Sont pas toujours favorables, des conjonc'ures qui 
vbiigent à prendre certaïnes mesures, I y a donc des cas où 
les ententes, les trusts et les monopoles peuvent avoir un 
influence bonne et non pas une influence mauvaise comme on 
serait tenté de le cr nre. 

Par contre, je peux vous citer un autre exemple, C'est un 
cas, Je crois, qui est certainement plus fréquent, tout an moins 
dans la mesure mème où l’on constate des abus, Nous sommes 
en 1934, et dans un domaine commercial, si j'ose dire: il s'agt 
de commercialiser un produit, On constate que, par Suite 
mancuvres dont on na pas vu de 
aboutissants, Je cours d'un produit 


sont Iésés, 


e «li 
suite Jes tenants et le 
s'effondre, Certains citoyens 
portent p'ainte et demandent que l'on fasse une 
enquête; l'enquête révèle qu'on a fait effondrer les cours dans 
des proportions considérsbles, par une entente concertée, at 
profit de certains qui jouiront ainsi d'une sorte de monopol 
après Ja disparition des concurrent 
Ceci se passait en 143%. La plainte est dé ‘ enquêtes 
faites, Ces enquêtes concluent qu'il 4 à eu des manoœuvres 
abusives, Dois-je vous dire qu'en 1953 Jes jugements n'ont ] 
encore été rendus, que les réparations du dorminage n'on! 
encore été faites et que les coupables n'ont pas été punis 
I manque donc, dans notre Jégislalion, quelque chose, Et si 
je ne vais pas jusq à vouloir punir l'auteur de la Mmanduvre, 
Je voudrais au moins qu'ii fAt responsalre du dofl causé aux 
autres et qu'il soit appelé à réparer, C'est vous dire que nous 
sommes dans l'obligation de faire quelque chos 


frais 
P 


On 





pourrait nous rappeier que certain e J'éca- 
nomie ont souvent pre iu qu'u l éconothie | tement 
concurrentielle pourra t maximiser l'efficacité t ion que, 
Nous savons que Ja théorie classique a dével pp ce théme 
Mais cette théorie exigeait une situation idéale dans laquelle 
h'existerait aucune entrave, ui ituation dans Ja Ju lle toutes 
les monnaies seraient convertibles, une situation dans Jaqueil 
n'existerait aucunes barrière douanière, aucune difficuité da 
les déplacements de main-d'œuvre, aucune barri à la libre 
circulation, à Ja fluidité marfaile des facteurs « déterminent 
l' ‘onotrmnie. En tu rie, bien sûr, on pri ut imaginer jue, SI Ceia 
existait, un régime de concurrenca parfaite porterait à 1 
maximun l'efficacité économique. C 
Je vous rappellerai, mesdames, me rs, QUE nous sommes 
en 1953. Le moude n'est pius un mon libre, il est entouré 


de barnwères, Les hommes <e sont groupés, aussi hien sur Je 
Man des professions que sur le plan des syndirats ouvriers, 
La fluidité parfaite des fa nomiques n'existe p Nous 
sornnes à une époque où ji existe, à tort où à raison, un cer- 
tain nombre dé barrières À Ja fluidité économique, Nous 
sommes dans un monde où certains économistes ont pu lire 
très justement que ce sont les groupes dominants qui fixent les 
directives de l’économie et ceci souvent en fonction de don- 
nées purement égoïsltes, is obtiennent des conditions de mar- 


teurs 6 


ché qui leur sont favorahes, Je ne dis pas d’avanre que ces 
conditions qui leur sont personne nt favorahles soient forcé 
ment nuisibles au bien commun, rais Îe pense, et je crois 
que vons PA pensez vec moi que Ja légisjati nn doit p "mettre 
d'apprécier ces conditions. 

J'en arrive à ma conclusion, L est normal qu’un texte prévoir 
le contrôle des ententes économiques professionnelles, 1] ne 
s’agit done pas, dans moa esprit, de les prosérire, il ne s'agit 


pas de les organiser, mais il s'agit, au besoin, de pouvais 
: 
: I 


apprecer 


ier leur fonctionnement; il s’agit d 


pou ) 


appréc 
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u de les apprécier rapidement, de les faire appré- 
par des hommes compétents, c'est-à-dire des hommes spé- 
lins Ja question, 


de nos délibération il ne sort que ce conseil supérieur 
tenies, nous aurons dejà fait avancer la question, L2 
uncrieur des ententes, que la loi dont nous discutons 

{ ve permettra sans doute pas de résoudre tous les 
in mais il nous donnera au moins la possibilité de 
exannner et, peut-être, par la suite, de le compléter gar 


\te futur, et sinsi d'agir dans un sens favorable à retlte 


fo ide du bien commun que ;e texte qui nous 
uis cherche à détinz daus son premier article, notion 
ù d'aileurs jamais détinie, mais qui indiquera quand 


ricntation que nous voudrions voir prendre à l'éco- 

le ce pays. 
me dira: cela ne suffit pas il faut pénaliser, un tribunal 
intervenir; il faut done aler plus Join qu'une simple appré- 
n d'une matiaun quelconque ou d'une situation de 
juridetion doit, au vrai sens du terme, prendre la 
bilité de décider S'il y a un préjudice à réparer et si, 
bin, eh de réc.dive, une pénalisation sera prononcée. 
\ beaucoup disent ir la notion de tribunal spécialisé, 
L de ju chon d'exceplion, Vous me permettrez de 
r,n qui he sus pas un juriste, que tous les tribunaux 
ia peu des Wibunaux sceplion, (Erclamalions au centre 
droite Le que le «itoven a le droit de demander, c'est 


compétent dans le domaine où so 
eéxXatnine, Quels que soient les termes que 


iboutirons à une certaine spécia:isa- 
du tribunal et je ne serais pas éloigné d'accepter un tri- 


juge par UN juge 
e le fait 


en oero!) os 


spécluiisé, si c'était nécessaire pour la bonne apprécia- 
les chost 
que ceci ne peut choquer personne. 
qu'au bout de ma pensée, En fin de compte, ce qui 
e toute Ja question, €'est, itne nous Favons di sous 
etes formes, le Inen commun, Mais qui est, dans la 
dépositaire du bien commun? Qui est le garant du 
mnimun * C'est l'Etat Pour moi, seul celui-ci peut s'élever 
sil | intéréts particuliers, C'est Tui qui garantit nos 
el me permet de dire, en fin de compte, que l'Etat 
él) ist \pplaudis ements a qatu he , du 
7 ’ i 
Mme le président. Li pa est à M. le ministe, 
M. Robert Buron, »snslre des affaires économiques. Je ne 
| ibporter ati ù du Gouvernement, dans ce débat, 
lutervention, 1 rapports extrémeimment fouillés, 


que les differentes commissions ont fournis, 


t d Monuments suffisants si lesquels on peut 

huses et d ler les solutions, Ce qui, du point de 

Lu ieti : hhort ine semble-t ll, ‘est la consta- 
que à France n'a pas que J'on appelle dans 
Faut pavs d gislaton antitrust, J'entends bien 
L'Hu le signa tout à l'heure peut-être avec quel- 
ju que beaucoup disent que si, en 

\} e législation antitrust, c'est parce qu'il y à 

l [ laut, si les trus's existent en petit nombre, 


rl itrenrisé sont nombreuses et des intérêts puis- 
U Urepresentes, Par conséquent, il y à un probléme, 


Lier à la France semble être celui de l’eñ- 


| s tentre deux ou plusieurs entreprises, 
j \ en partiewiier, ne méritent pas — je 

ts pas de potentiel qualificatif dans ce mot « méritent » 

tit trust, mails qui, par le moyen de cette entente, 
i ‘ Inarecnes économiques, une action qui peut 

lanugereuse, défavewable au consommateur, voire méme à 

rét general 

ta qui je le dis parce que souvent économistes et 


sur de plan des larges discussions internationales, 
mprendre <'airement le cas de notre pays — 
h ions pas à faire de législation antitrust, au sens 
anglo-saxons entendent, non pas que nous 


Miclions gas, où que nous n'ayons pas à prendre 
lans le souci de l'intérét général, à certaines actions 
nique ais parce que ce qui compte le plus, dans 1a 
re ÉConon que lle de notre pays, cest la direc- 
(] peut ètre donn à ves enlentes, à ces accords passés, 
d igeants ou de responsables d’en- 

{ in juteret « nique évident 
bieme des ententes n'est pas simple, Les pays pour- 

, Ro ol 


I beatmwoup de dif- 
la fornmmrer, Le fait qu'il s'agit souvent en France 


hot il La ds entrée un nombre d'’entre- 
1 ne facilile ceïtes par la .ution du pro- 





Parmi les éléments qui ont en France favorisé particulitre. 
ment le développement de ces accords qui ne concourent pas 
toujours fowcément à l'intérêt général, il faut comme é'ailleurs 
les rapporteurs l'ont sotiigné, noter deux éléments: un cer- 
tain slatisme juridique, et anssi un respect de la ‘iberté qui, 
trop souvent en France, aboutit à une certaine forme de s:1- 
rose comme le signalait M. le rapporteur de la production 1ndus- 
trielle. 

Un droit stable est une chose louab'e, ceux d'entre nors 
qui se sont assis sur les bancs des facultés de droit l'ont 
éprouvé à travers :es mérites du droit romain. L'histoire du 
droit est toujours pus rassurante que l'économie politique, 
Ce.a se constate chez les étudiants, Ceux qui font l'histoire 
du droit ont naturellement le goût du statisimne ; ils ont le temps 
de défendre leurs thèses, Ceux qui pratiquent l'économie poli- 
tique sont plus souvent — je m'excuse de le souligner jri 
de tempérament vif et dynamique; il eur arrive de frôler 
l'erreur alors que les au%es ont pour eux le temps. 


M. le président de la ccmmission de la justice. Je fais toutes 
réserves sur cette appréciation. 


M. le ministre. Je l'enregistre et m'excuse de cette diversion, 
comme de cette allusion à nos études passées, Je n'ai pas la 
prétention de plaider votre dossier, 


M. le président de la commission de la justice. 11 n'a pas 
besoin d'être plaidé, il se plaide tout seul. 


M. le ministre, J'en suis sûr, monsieur le président, et je 
joins volontiers ma voix à la vôtre sur ce point. 

Je veux dire simplement que la question soulevée jei est 
celle de savoir s'il n'est pas, dans le domaine économique, 
des problèmes dont la solution échappe àu domaine du croit 
pur; celui-ci a pour lui un statisme nécessaire peut-être, Inais 
qui ne permet pas forcément de saisir les problèmes sous la 
forme où ils se posent dans la vie économique quotidienne. 

Le second élément auquel je faisais allusion, le respect de 
la liberté, est souvent interprété en France d’une manière qui 
ne permet pas d'aller jusqu'au fond du prob'ème, Dans le souci 
très louable de laisser aux autres faire ce qu'ils veulent, on 
nue cherche pas à savoir si le contrat qu'ils passent librement 
entre eux na pas pour objet effect.f d'éviter que la concur- 
rence des autres joue librement, C'est là que se trouve le vrai 
problème de la liberté: liberté de concurrence d'abord, liberté 
de contrat dans Je cadre de la hberté de concurrence aussi, 
mais non liberté de contrat pour faire échec à la liberté de 
concurrence, c’est ainsi que se pose le problème que nous 
avons à exarniner aujourd hui. 

Il nous parait nécessaire de contrôler et de surveiller les 
contrats tacites où formulés, qui ont pour objet de porter d'rec- 
tement ou indirectement atteinte à la liberté de la concurrence, 
à la Libre compétition que, par ailleurs, on proclame nécessaire. 

Je n'insiste pas sur l'aspect politique du problème, celui-ci 
n'a pas échappé au Conseil de Ja République. Les orateurs qui 
se sont succédé ce soir ont mis tour à tour l'accent sur Ja 
nécessité de concilier le régime démocratique et la conception 
de Ja liberté, à laquelle je faisais allusion, avec la puissance, 
concentrée entre les mains de particuliers ou de groupements 
enclins à défendre des avantages qui risquent de tourner aux 
privilèges. 

J'insisterai, par contre, sur les données économiques du pro- 
bléme, Je m'y emploierai, en faisant abstraction de toute préfé- 
rence en faveur de telle ou telle conception doctrinale, de telie 
ou telle solution juridique ou institutionnelle, Du point de vue 
purement économique, il m'apparait qu'une législation des 
ententes est nécessaire, Pour être efficace, eile ne doit pas, elle 
ne peut pas reposer sur un contrôle purement formel et forma- 
liste des clauses d'accords restrictifs de la concurrence. I est 
impossible, à mon point de vue, de se cantonner sur le seul 
terrain répressif dans le problème du contrôle des ententes. 

Les ententes, on l'a dit avant moi, et vos rapporteurs l'ont 
remarqualhlement exprimé, constituent un facteur important et 
parfois regrettable de rigidité, de sclérose, de nos structures 
industrielles et commerciales. Trop d'’ententes ne subsistent 
que pour défendre, contre la concurrence des nouveaux venus, 
des rentes de rareté. Trop souvent les ententes limitent leurs 
ambitions au partage d’un gâteau. Il s’agit pour elles de défen- 
dre ce que les professionnels considèrent comme une manière 
de charge dont ils auraient la propriété, On répartit les com- 
mandes en fonction de « droits ». Directement on hlirecte- 
ment, on cherche à établir les prix de vente en fonction du 
prix de revient, De quel prix de revient ? N'est-ce pas trop 
souvent de celui de l'adhérent le plus cher ? 


le mécanisme de trop d'ententes repose sur Ja pratique sui- 
vante : 


celui qui a le plus de difficutés dit: « Aidez-moi à me 
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protéger », il fournit ses prix de revient et obtient que le prix 
fixé par l'entente Jui permette de couvrir au moins ses frais, 
Celui qui pourrait avoir avantage, par le tmécanisme de Ja 
concurrence, à éliminer les autres, préfére exploiter sa rente de 
rareté, limiter sa production, mais profiter de la plus grande 
marge bénéficiaire. Ce lnécanisme à été dénoncé à l'Assemblée 
nationale et icitinéme, 

Le rapporteur de votre commission de Ja justice — diffé. 
rent il est vrai de celui qui intervient aujourd'hui — ne 
s'expriumait-il pas sensiblement comme je viens de le faire lors 
de la discussion de la loi du 1 juillet 1952 ? Rejoignant 
aujourd'hui lé rapporteur de votre commission de la produe- 
tion industrielle, il est aujourd'hui — oserai-je le dire ? — en 
entente avec lui. 


M. le président de la commission de la justice. 1: 1: 


cutente en tout cas! 


M. le ministre. Lis boune entente, hiee sûr, sur l'essentiel, 
Le 10 juillet dernier, le rapporteur de Ja comtmision de la 
justice, parlant au hot de cette commission, déclarait: 
« M. Armengaud parait attendre beaucoup de l'application de 
l'article 419 du code pénal: nous savons bien que c'est un 
texte d'une application particuliérerement difficile, Si mou: 
votlons donner au Gouvernement une arme, il est préferabli 
que ce soit une arme efficace, 


M. Armengaud, 2j prrteur pour avis. Ce n'etait pus Le mémi 
rarporteur. 


M. le ministre. (‘est ce que j'ai dit! 


M. le président de la commission de la justice. L'art 411 
est modifié. 


M. le ministre. En lout cas, Là loi du 1$ juilel 1952 nous à 
peraus, dans le cadre Hinite qui est le sien, d'examiner un cer- 
ain nombre d'ententes et de nous faire une idée pins précis 
sur lintinie variété des mécanismes qu'elles ntilisent: baremes 
professionnels pilotes, compensations financières avec où Sans 
centralisation des factures, contrôle rigoureux de la production, 
répartition de commandes, de quotas plus où moins eristallisés, 
traduisent dans certains cas le souci de l'entreprise dominante 
de retirer bénétice de la Situation, dans d'autres la précecupu- 
on d'entreprises dont l'équipement est périmé de se snrvivre. 

Me cantonnant sur le plan purement économique -- de peur, 
monsieur le président de Ja commission de la justice, de ne 
placer sur Je plan, que je connais moins bien, du droit pur -— 
j'estime qu'aux veux des pouvoirs publiés il est nécessaire de 
seruter des intentions et objectifs plus inquiélants, parfois, que 
la forme qu'ils revétent, 

A côte d'accords de spécialisation techniques parfaitement légi 
lunes, on trouve des pratiques bien difficiles parfois à justifier : 
répartition géographique de clientéle, remises mmaxitna, refus de 
livrer contre lequel -- je le reconnais volontiers le Gouver- 
nement à d'autres movens de lutter qu'il doit utiliser, Le refus 
de livrer n'est-il pus Le plus grand manquetment qui se puisse 
lnaginer à la Vraie liberté ? 


M. Georges Laffargue. L'absence de déblocage e=f ie chost 


rés grave, 


M. le ministre. \in-i l'application de a loi du 18 juillet, 
l'annonce même de la future loi dont vous êtes en train de 
discuter ont déja eu -- je dois le reconnatre —— une portée 
pralique : au cours des derniers mois, nous avons vu les respon- 
sables d'eutentes et d'accords venir discuter au ministère des 
affaires économiques, s'efforcer de se mettre en régle avec la 
loi du 18 juillet, voire avee la loi en préparation, Dans le 
domaine de l'action sur les prix, la loi du 8 juillet et la disens- 
Sion du texte dout nous sommes saisis aujourd'hui ont déjà 
un heureux effet, Je ne suis pas certain qu'il eût suffi d'an- 
noncer le désir de modifier I rédaction de l'articke 419 pour 
que le ministère des affaires économiques eût l'occasion de 
poursuivre autant d'utiles discussions avec les professionnels. 

A la suite de ces discussions, de ces études, à la suite de la 
connaissance que nous avons pu prendre des documents qui 
nous ont été fournis, il nous est apparu .que le contrôle de 
l'action des ententes, malgré les arguments que nous avons qu 
cntentre tout à l'heure, ne peut pas reposer sur un examen 
formel et formaliste des clauses où pratiques d'ententes. 

La nature et la qualitication des clauses d'ententes ne per. 
mettent pas de porter uu jugement sur celles-ci. On peut pous- 
ser au mmaximum l'analyse littérale, on peut faire une descrip- 
on anssi parfaite que possible des mécanismes utilisés, cela 
ne permet pas dé prouver à pricri que l'entente soit coutraire 
ü l'intérêt général ou conforme à celui-ci, 
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Un jugement. qu'on le veuille où non, exigera toujour: ro 
appréciation d la politique di Lrigeants l, l'entente, 
L'entente repose sur un oitrat qui prévoit telle où telle 
clause, Ilest lien délicat de du qu le clan est fincé- 
nent IalValse 611 so te Jui est certain, c'est qui te) clati=0 
ou telle autre di pendra ali ' etc! rt ilerét ga ral 
de La façon dont les dirigeants chercheront à] ippiiquer, C'est 
là que rés de la dafficuit lu élebrut ur s ent l 

Je ne sais pas Si l'on peut dire, comme on la souvent fait, 
qu'il \ à de bhounes et | ERA chilenltes, Ni | CSSAVAIS 
de préciser Ja pensée 4 EUX qui se sont à exprIru TE 
dirais peut-être, plus simplement, qu'il x de bon< et de 
Imauvas dirigeants d'entente, Ceux Qqu'it faut aide ce sont les 
dirigeants qui re herchi liutéret general Lou, ui ions, 
c'effot “ent de Tespre ter Les droit lu coisothimatetut { UxX qu il 
faut combattre, ce sont les dirigeants qui nes tient que 
de leur intérêt particulier et ne ventent pas tenir compte de 
l'intéret général, de luiterét de ‘hsoitnalenrs 

C'est qui à ete dit du it icimbtt | narque ii 


l es LIN i 
d'ailleur - que, sStHiVa il lepodqu tell ou telle clause peut 


paraitre Où non dangereuse où hégast soute l'économie, 

n'est l'UE S'ÉVA ler lu Puis tres LRALE dir de lhuier 
qu'e 1 fm) ls tendance élan à l'onvertut il iiarch i la 
concutrence Jhternationale ‘ut retour i br! qu'e 1,1 
Ja pénurie des mattores Dremières à marque l'économie frame 
caise, qu'en ton Ja défe'sse du franc a été la constants pre- 
occupation du Gouvernement, HE est difficile d'apprecier Je 
comportement de tel où tel dirigeant d'entente en tenan 11e. 
Iuent conple de lahalv- littérale de la claus de l'entente 
En fu, Ja concurrence et louverture des marchu étaient 
recherchées, no seuiermehl pal le Gouvernetnment, Imais, €n 
réalité, d'un mutuel consentement, En 4961, ai pénurie des 


matières prenneres 1rélalt Le Lait ni des uns ni des autres, 
mais un fait en presern duquel on Se trouvait, En 14% jee 
souci de la défense de fa tmontate S'inposait également à 


Est-il possible, en présence de telles Variations de Ha conjonc- 
i 


) 
‘ 
| 


ture quelles que sojent La précision 64 la mminuie des na 
lvses juridiques — dé porter un jugement dethitif sur telle 
ou telle clause éhtente ? 

\e peut-on constatet que sui effet el diffs et! dan AFTIU 


large mesure, selon qu'on est en période de libr 
rence, recherchée, voulue et nécessaire, où que Pons est 
une période de péburie qui n'est due à pérsoute, ais qui est 
constater, où que lon e<t dans tel ou lei auit Cas que je 


Souiighals tout à l'heure ? 


(RAIN IE 


L,r 
LREL PE 


1 ! 
ChouUsSr s «il 


quota | CO 


Prenons un exeérnple pratiqu 
est qui arrivent à etre et qui sont effeclivement le 
d'une politique de spécialisation é'est Je ea otages 
lorsque le = quota hennent compte des aplituurs et LUE pas 
seulement de références à un passé cnstaltlisé, lorsqu'eites 


t 


prenne il 6e, con<idération, Ho pas le volume des commandes, 


sup} ri 


mais La nature de ces commandes, La Spécialisation techiique 
a été uu facteur de recherches, de progres, de produeuité, 
M. Armenganud j'a fort Yen dit. 

I eat d'autres cas où le mécanisme des quota est une forme 
de paresse, C'est shoplement Le partige d'un marché qui pet 
met à chacun de <e défendre sans subir Feffet de fa coneur- 


rence, Eutre les deux formes, spécialisation technique assurée 
et entente commerciale paresseuse, IE 4 à toutes les nuances 
possibles, nous le savons lien, 

Par consequeut, 6st4i vraiment possible d'arriver à analyser 
les clauses, à les classer de telle sorte que les unes puissent 
être considérées comme incontestablement mauvaises et Jes 
autres comme incontestablement bonnes ? 

La difficulté est tellement grande que le rapporteur de la 
commesion des affaires économiques à été obligé, aprés avon 
fait l'analyse des clauses, de prévorr des reserves citeonistur- 
cielles, réserves dont je le remercie et d'apres ge rer est 
remis au ministère des affaires éconormiques le soin de pouvoir 
considérer, à un moment donné, que telle entente, bien 
qu'étant condameée par l'article 7, est pas pour autant deti- 
hitivement proscrite, . 

C'est là une responsabilité très Jourde qui et confiée aux 
lniuistres des affaires économiques futurs, Cela marque cepen- 
dant que Ja commission des affaires économiques, à cet endroit 
précis, à eu qüelque scrupule à se. tenir à une analyse pure- 
ment juridique et à bien compris que les cirecslanees faisaient 
2: pouvait y avoir doule sur le caractere détinitivéimeut nocif 

e clauses pourtant réputées mauvaises 4 priori. 

Qu'il me soit permis de dire que ée petit alinéa répond aussi, 
dans une assez large mesure, à des critiques qui ont été faite-, 
par les uns et par les autres, à l'Elat, en faisant remarquer 
que S'il y avait une législation des ententes, il faudrait d'abord 
eimpécher l'Etat d'agir comme un trust, Tel qu'il est rédigé, le 
lexie qui vous est sutimis le permet déjà, puisque l'on y pré- 




















ut aussi modifier 


problèmes en 


un gain illicite; 
non répressif ne 


, jé ne peux pas 
mn d'un texte pénal 
tâche difficile, 


‘état d'esprit qui 


à le redevenir 
A pouitique écononnque qui inspi- 
uinistére des affaires 
e dire, monsiour Je rapporteur, 
remarquable travail que vous 
ne pa gi pis permettre le { 











LA es, une atnéloration de 
pourter un peu plus d'efliea 
texte: cert l'institution du 
permettra et chacun d'entre 

pus Hi }s éte des j"! he Ines, 
d'ètre écairée sur [RES questio 
l'une suffisante formation ; 
des ententes cest un 

la question, pour aboutit 

nous scinbie qu'il faut 


(E pr! bicimme, Ut 11 


1 
t pis lot: 
“que Ce 
tions 
‘he larges 


inait À ve 


la eoncurrence ct ve pren 


ententes qui DU Ina 
Restent deux soi 
le texte de FAssemdbiée nat 
« trot jure, dote: 
Yépres<sises 4 ' 
. : 
la dissmution des 
Wictives d 
pres à faire cesser 


C'est jà une gra! 
i IX qui se 
LA il sur, crecr L 


sont 


malle », 
ks tribunaux de 
(1 idapter 
difti 

Je ne crois 


tt presente 


notre ‘) 


YCConr 
J'adimets qui l'on 
14) l'avait fait, 


! 
LA SpeCtHIs 


U est 


Gouvernement 


» 1 . 
d'ailleunt 


iati al: 4 M. [HE [LE May r 
lu « HET defe uit ‘ü 
lement Secrétatn, Cetli 


} (l dit, ‘4 


Vie économique; elle 


1 


comme 
qu'une { 


e trouble causé pa 


Inatiore 


qgctuelle, néce 
usieurs seprises, qu'une législati 


permettant 


eries, 14 r't 
progres, INais pour 
à une solution rée, 


e ju 


ententes, de 


e nouveautes. ‘ 
eiravés de Finstifution 
onomique des tribunaux spe- 
ilises et compétents ne m'apparail pas comme une « 
Lorsque furent créés les tribunaux de commerre et 
prud'hommes, ; 
réanisation 
les qu'il y avait lieu 4 


pari 


» gésoudre ? 





IMME Le bruits 


salre, € 


'artice 419 du code pénal pi 
lans la puise en œuvre de 4 
lise » 1pt (M2! des entet le 
Us LA SLA une étui 


à l'on non eile-méèn 
qui n'ont jamais fait lobj 
tion d'un éonseil 
résoudre complètement 
ement valähie, JL 


1 


faire un pas de plus, Correclonna ser 
: 


pays de la législation sur } 


qui nous sont proposées aujourd'h: 


DENDIU 


qui ütue une juridiction 
sibiités d'action, autres q 
iclion le droit d'ordonne 
fai! ser les pratiques 


lre toutes mesures pro 


vs prati} es, 
corn que je je 
d'une 


snijvrai pas 
juridietio i 


ah) 


Let s est 


(EE! pas déjà effo 


bietiopnneæe aux problérmni 


pas que la eréation du tribunal des entent 


une 


puisse 


une antre 
ivalt proposée, en 1950 celle qu'à l'Assemblée 
— qui n'était pas alors président 
l'oscasion de 
colution 
favoriser abusivement 
seulement à 


le 


innovation 
ile creation 
hésiter, comme le 
devant là grande machine d'un tribunai hatio- 


sera 


solution : 


révolutionnaire, 1nas j2 
longue à mettre en route 
Gouvernement de 


‘elle jastement que Ja 


la discussion de lamen- 


ne cherche pas. comme on 


‘lutervention de l'Etat dans la 


issurer dans un cadre 


de liberté la primauté de l'intérèt général: cette solution n 


conduit pas 
nement: elle 
sh Eiie lui 1: 
préalablement déte 


l iles, 


, 
meree et de 


11 conseil L 


à conferer une maniere d 
pre: |ETA et 


nniné et 


l'Etat, 


Jindustrie, de 


definit 


éconnait Je 


d'assure] 
sauvegarder 


le Diane seing au Gouver- 


les responsabilités qui sont Jes 


dro 4 


dans un cadre législatif 
réserve du contrôle juridie- 
la liberté effective du com- 
l'intéret général en 


interdisant des conventions où pratique restrictives à Ja concu 


rence comme aussi en enjoignant de procéder aux modification 
des clauses de Iles-ci, reconunnes nécessaires, 

M. :e rapporteur de la commission de Ja production jrulu<- 
lielle à cru devoir attirer notre attention sn le fait que les 
pouvoirs publics normperaient Jes membres du conseil des 
ententes et qu'ils homiment aussi les conselers d'Etat, Je vons 
réponds: il y a bien des années, monsieur Armengaud, vous Je 
SAVEZ, QUE CES FOprO hes ne sont plus dressés au conseil d'Etat; 
cette juritieÆon a fait la preuve de deux quacités qui sont essen- 
Lielles dans le cas qui nous occupe: indépendance, compétenee, 
lei comme ailleurs nous pouvons compler sur le caractère 


construetif de sa tradition Jurisprudentielle, 


Le Gouvernement souhaite ainsi qu'il F 


et qu'il la répété à l'Assemblée nationale ) 
l'une législation des ententes, 


tervention 


Il souhaite que 


a proclamé en 14) 
L Y à six mois, lin- 


le texte qui sortira de 105 débuts réponde à 


celle préoccupation, A l'heure mème où le prob.eme se pose 
dans les conditions justement rappelées par M. Armengaud, en 


présence d'une 


concurrence 


inWernationale 


accrue, à l'heure 


où Je rythme de l'activité économique doit ètre suivi de près, 
les pouvoirs ges ont besoin non pas d'une arme — ce mot 


he Correspoln 
de moyens d'action 
à droite. 


pas à Ina pensée 


- jnais de moyens de contrôle. 


. (Applaudissements à gauche, au ceütre et 


Mme le président. Por-onne ne demande plus fa parole dans 
la discussion générale ?... 


La discussion géntrale est close, 


Je consulte le Conseil de Ja République sur Île passage à Ja 
discussion des articles du projet de Joi. 


Le Conseil dé ue de passer ü la discussion de ÿ articles.) 


ne 























que hlégral, déclaration tronvée dans san ouvrage, Hecher- 
‘es sur la nature et les causes de la richesse des nations : 
Ilest foujours dans l'intérêt des commereants, dit-il, d'éten. 
e le marché, et d'entraver Ja concurrence, Pes industriels, 
la même classe se réunissent rarement, ne fût-ce que pour 
leur plaisir ou leur amusement, sans qu'à la fin ne soit machi- 
ee quelqne conspiration contre le publie on quelque plan pour 
l'élcvation des prix, » 
Le développement des trusts et des cartels modernes que nous 
‘inaissons ne remonte qu'à deux ou trois générations et leur 
Lion aboutit au monopole d'abord national et ensuite anondial, 
Notre éminent rapporteur n'a pas manqué d'indiquer que le 
«inbre d'ententes était important dans notre pays, La législa- 
on acluelle à fait la preuve de son impnissance où presque à 
égard de ces différentes organisations, gn'elles se présentent 
us la forme de trus!s, des cartels ou d'ententes. Auesi CFOYONS- 
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Mme le président. \varil d'aborder Fexainen des contreprojets, nous que Je fexte soumis à 1! 4 Ù (ons, aujourd h 
KL Conseil voudra sans doute suspendre Jai séance pendant n'aura qu'une p rlée toule reiative, | ul 0 Yé jp 
nulaues instants, (Assentement.) discipiner l'économie, Dans un par 1 oue qui, au 
, 7 à dia 1 } sd / }: demand la giterre est Trou | { lion € 111, 
r nr? ie eo ‘ NE eur: r'e un i 1ft : : 
. PERRET S event 1 : - ; : , Wiique exlremernent hifticiic i Û 194) it Hhoste 
é prise u uir-xt l teur) y «11 1 ittht{C11 14] 141 { [AR une gnerre in] ste el runousr 1 ‘ ) ) " | 1! ill le ñ t 
Mage faire l'objet de mesures stretes de hp fon favorabl 
time le président. La séance esl reprise, consommateurs, ( i ous ont beau in cu 
Conseil reprend la discussion du projet de oi org il op » ne ÉPa “ss , \ ‘ 
4 constance et de falent, Facthion du £ \ ‘ le M. Pi 
Î atrole des ententes économiques. 6 | | ( t j bi! ) 
t ‘1: conne ui (ME D Il s 11 i l 1:1 
Vous aborlons le p'enner intreprojet À i p'esenie Pal ue hs : à L 
UN Merie et les membres du groupe socratiste qui tend i Nous n'avons pas cesse de l EL D'oOUVerNPeTNe l 
rendre intégralenne ut Le texts adopte prat L Sesemnl l ati 1 à AUCUN overl) itre { il its l'e i " et qu fait 
et distribué sous le n° 456, annee 2, » peser le prids d'u (L -antorit 1 pti voront 
: ces derniers est Vous à léchi Les faits sont la p | | 
. | & A forie : : 
} parole 4 ta M. Meéric. que, si la poitiqu ur SOoNverIHE il de arint pute urhert 
; : ontianee des possédants, $ UT | ’ | lui 
M. Méric. Mesdames, messieurs, monsieur de mini l'est : ee” ET Dee D'ou RS Lo. he 
tuner. dans nos assemblées pariementan de 16 pus ; | à = | an ; re e pas 
. . l A que, ANEIE NH ÿ \= LH } { til i \ 11 | 111 
cuite à des propositions de résolulion où à des propo , 
A û A : R Soft Salt de \ bin iller, | PIN A) ji { Hltiti 1} 
de loi dans la mesure où elles sout L'ématation de tel "ge rait Otre tolé: l Lil A nine nanas 
j » litique profi de sSatrait Cire ilure, ; Sul le plus en plus nom HX, 
Yroupr po Hi] e ces {ras u!! AT (p 11 de init le chotnasg L l atit, cple il 
{ ils que, dans le Journal off el du ? mai 10, à étà Pour VIVrE Li alaire qui rüde aux if l DUUNN) fran 
. une question orale avec débat que javais eu Fhonnent par mois; ils sont de plus en pus nombreux, ces agriculten: 
| au nom du groupe soctaliste et où 1 etait mdique, qui, faute de liquidité financière, s'endettent chaque jour pre 
nent, « que entente industrielle svant pour but d'as- du Crédit agricole et du Crédit foncier; Hs sont de plus en pins 
partage des marchés entre les groupes d'entreprises nombreux, ces artisans et petits inerean qui se trouv 
4 buant à chacune d'elles un contingent de vente, de tixer ontraints d'abando r pelite exploi et de reloimbet 
eti nun des prix minima que chaque entreprise doit res dans le prolélariat, 
pecter, 'OFSADISEF UN système d'entr side pour les entreprises Dans notre par toute un rie d'eutrem s ne subsiste: 
risées, il s'ensuit que nous assistons à l'organisation F - Lie, ! 
£ que crars À la hnotilitte fondan \ ni { \ is fé l'eltit t 
drigisne pré qui risque de compromettre dangerense- : TE | térût 
| juil ts du mord lu travail, de l'artisanat et de qu'une écononte strictement dirigée dans le sens de Pinteret 
ment de ! 5 Haicle: av: d artisütit } 
+ lv p230 «È dé. c it D x national nous eût donné autre cho qu ui letente passager 
Liuré s de 135 à 20 P. fiN) lu prix de l'or et des di sS Sur lt narch 
} onclusion de notre intervention, nous avons, le 22 juin hbre: eïle n'aurait pas permis à notre balanrce des compte 
jun eité vos suffrages en faveur d'une proposition de réso- d'atteindre un déficit de 400 milliards de francs: elle ouraif 
Jutu « jovitant le Gouvernement à déposer avee ordre évité Faccroissement catastrophique de notre deficit aujpre le 
cenee, un projet de loi portant ebligation et interdiction l'Union européenne des payements, Félévation du plafond de 
ntentes économiques et tinancieres afin de défendre les avances de la Banque de France, 
nmateurs et les travailleurs contre les mefaits du diri Une politique d'économies orientée où dirigée aurait eu de 
prive prauqué Jral elles, » Cotist qui hrs hi UHretises st le b Il l: et di la Uation. | le aurait 
Votre Proposition de -resolution n'etit pas l'honneur d'avoir Jhis, Holls €n sonnnes persua les Uni term l'écart, toujon ) 
| ute que les événements Ceonotniques Iposatent des cette grandissiont malgré les économies et les Mlocages de credits, 
‘ ! cuire les dépenses lotules [ser & Nils militaires, déficit des 
« : + . tes spéci ‘ sor ons | investissements su 
‘est avec nn relard de pres de trois ans que nous Voici comptes pe Ée ux La Fri À s - c= u Con ? esli « * »:0 
d'un probleme des plus urgents à traiter, Au cours de fon IS publies) et les recettes Total produits de Va fiscale, 
inbées, consommateurs et travailleurs en particulier ont dons américains, el 
times de Facton nocive menée par les ententes indus- Une polilique disciplinée eût mis rapdement 1 Ja hausse 
<. L'opinion nous saura gré de notre élairvoyante en la des prix aux divers stades de la vente, L'opinion, lasse d'atten- 
e, dre dans ce domaine des sanctions salutaires laisse aller au 
Il est i ME 1. nd ) sandales 1 sé 114 "+ découragement, discrédit l'itmpuissauce da pouvoirs publ = 
ll inutile, je crois, de rappeler que nous, sotialistes, noms F Lord ‘int ù 
dons aucune vertu à la libre eumTrence, Ci syst ne avant de r'4 lornber, cd s es Colt res ‘J la KE 11 e, dut } le: 
nique porte en Jui les conséquences de sa condamnation, rangs de lasenture politique où elle acceplera Fégalité dans 
. : l'esclavage, 
Quoi qu'en pensenl le: libéraux, 10 HoVehent CCHONMqUE . 

A M . . . A ‘ . . A vonnA 
jippe pas à La Joi qui veut que lnianté soit en perpe- Con ten serait autrens lorsqu'on sait que Ja moyenn 
levenir, de l'indice de la consommation familiale à Paris était, en 1950, 

, , * x de 111,2: en 1951, de 138.4: en 192, de 145.4. En janvier 19554 
loute forme économique où sociale est le résultat des contra: : u “np 1 l De. Lo 
R ù % : ù il pour<uit sa courbe ascendants « - trouve fixé à 145.6, chiffre 
Luns de forires économiques antérieures et contient déja ea l'ufs s rent 
l', gs F ) “Re 4 l dans lequel est pas Iecorpore cout des fruits et legunre: 
sun sein les éléments d'une société nouvelle, C'est ainsi JuUe 58 , n ’ 
ne concurreuciel à abouti aux monopole toujours élevé en celte saison, L'indice moyen des prix de ro 
int Ci reii dd a4bu: Al : { es. : 1! " \ 4 
, hs . l : passe de Past eu 1951 à 144,9 en 1452 pourtant, en dec ibn 
Nous h'avons pas l'intention de développer à cette tribune 1952 et en janvier 1955, nous devons, à Ja verte, constater ne 
doctrines cconoimiques sachant à l'avance que nous nous légère détente: Jindice atteint successivement de 140,5 et 199,6. 
hcurterions à Fhostilité de nombreux coliégnes, Néanmoins, L'étude d FF : t d'affini la h , 
is voulons, par notre effort, donner un sens à l'économie DONS OCR EURE PAUS, PEERRS. ESRRRONE QUR ES ENT PA 
Ce pays 1952, s'est poursuivie malgré une baisse de ours Thonbiaux 
ei ’ | ; à hien que les charges risca!es el sociales n'aient pas été am 
À loutes les époques de noire histoire, le monopole à été Je vées. l 
bal à atteindre par les maitres de Féconomie, LP a: 1 4 
Souvet : dela déclarat tés Pas Ad La démonstration est ainsi faite que le eireuit de Ta distri 
r- a mr mn es _— = arodrs D use d'Adam Smith bution des produits et des services est fanssé, et qu'il est possi 
ju l DUT ve à à AL y y &? CO De 
put Tut considere comme le fondateur du Hbéralisme écono blé sux monopoles de freiner la baisse aux divers stades de la 


vente, 
tion tonte pal 


Nous SUHIVONS, MONS, socjalist s, A1v60 ne at! 
liculière, Ja courbe de l'indice de la production, éar 11 est, aux 
yeux des moins averlis, lindice de lévolution du chômage. 
Or, cet indice de Ja production industrielle, sans Je Dätiment, À 
vu ses chiffres publiés et rectifiés par l'institut pational de fa 
statistique jusqu'en octobre 1952: en avril de cette même année, 
à l'aube de laction du gouvernement de M. Pinay, il atteignait 
le chiffre de 152; en octobre, il était retomnbé à 448, L'indice de 
Ja production industrielle avee le bâtiment, Je plus hnportant 
à nos veux, D'a pas en ses résultats publiés pour les mois de 
novembre et dé décembre, et eoux de septainbre et d'octobre 
n'ont pas été rectiliés par l'institut national de Ja etatistiqne 
Néanmoins, la première indication nous oblige à déclarer qu'une 
autre politique économique eût évité nue baisse de production 
aussi sonsilie, surtont lorsque lon sait que les ressources Cher- 
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nationale, ont aug- 


fin) par rap 


de 
de 3 p 
port à L'UUX, 


tolre pays clef d ]a riches: 
10 par rapport à 1948 et de 55 pr. 


Li que 


mente 


fout observateur impartial est enclin à penser que l'appareil 
de production en France à été amélioré, modernisé, maus que 
litions de fonction ement permettent pas 


Ï ein 
endement. Cet observateur affirmer 


son 


avec nous Qu'un pays qui 
prétend vivre au rythme du monde moderne, en ayant comme 

| \ dise pin et de sa puissance la justice: soclale, 
lot disposer d systeme de distribution efficace et mettre 
fin sans délai à un systeine économique périmé qui garantit 
l'accroissement du profit en faveur d'une classe au détriment 
d'une autre classe, 

Le tels résultat btenns à Ja suite d'une politiqne économi- 
qu le pérstuasto attestent que le systeme concurrene 
cel n'est plus la garantie du juste prix, ne donne plus Fassu- 
rance que la masse des produits mis sur le marché sera absor- 
bu athiera ugtnentation de la prod Lion. Céetl et 
tellement que les libéraux orthodoxes qui, jusqu'à ce jour, 
‘ ent admis l'intervention de FEtat que pour sauvegarder 
l'ordre établi, acceptent Ja discussion d'une loi organisant le 
controle de énientes économiques t assurant la liberté de la 
production et du commerce, 

M: hers collegues, un pi pe économique s'affirme chaque 

ur: l'equilibre di à production, de la consomtmation et du 
poli Uachat dut être poursuivi sans relâche lorsqu'on prée- 

nd dattes contre lhatlation et pour la sauvegarde de la tone 
wl q s le systeme économique employé, 

M. Georges Laffargue, Vouicz-\ous nc perimettré de vuws 
dalerrotmpre, Inonsieuut Mere ? 

M. Méric. Je vou cn prie. 

Mme le président. 14 pure et à M. Lalfargne a l'autori- 
Sathau de l'orateur, 

M. Georges Laffargue, Je ii: tre: surpris de vous entendre 
dre que les Hheraux sont des gens assez curieux car ils sont 
pa \ du conttole des ententes, de Vois que vous avez de 
bonne lectures, Vous avez tu Adam Senith, moi aussi, Le véri- 
table libéralisme est un Hbéralisme qui à proclamé que léco- 
voae ébot réglée par la régle du marché ouvert et pur le jeu 
de La libre concurrence, Dans la mesure où s'installent des 
st Te js fausser Le marché ouvert et le jeu de Ja 
Lihort vu flo tué J' uit qu il est de pure d trie lib rale 
l'intervenir pour mettre à la Frulson Ce Inécanisine, Par conse- 
queut, le contrôle des ententes est une opération du libéra- 
lise, Par contre, la discipline totale du marché, le contrôle 
tutal de tous les Prix, l'intervention de FEtat dans tous les 
domaines au stade de la produetion et au stade de Ja distribu- 
tro ie doctrine cofflectiviste. DMites-nons comiment vous 


l'apphiquerez jusqu'au bout, vous nous ferez infiniment plaisir. 


M. Méric. Je vous remercie, Imonsieur Laffargne, de l'affirma- 


et de l'attestation que Vous venez d'apporter ler, EN Fécois 

naissant que le< Hheraux, qui jusqu'à jour ont été contre 
}, ' . t t 
ps , rule Les éhhlutiles,., 

M. Georges Laffargue. Mii- non! 

M. Meric. .e | pl { [RUL wrd h il 1 hit ulerment Volis 
{au eptez Hais Vo cobsiderez cet acte qui lier était un 
“le riyiste HE ou monsieur Laffargue... 


M. Georges Laffargue, Maii- non! 


M. Meric. AT vous l'avons entendu dire ici au cours 
des discussions qui ont eu lieu pour les conventions collectives 
t l'échelle mobile vous le considérez aujourd'hui corne 
ccessité et, pour vous évader, vous venez me dire: expli- 
quez-hous comment vous appliquerez le contrôle des prix an 


stade de la production, an stade de la vente, définissez la poli- 
que soctaiste économique, C'est un débat ani viendra à son 
heure, monsieur Laffargue, quand l'opinion vous obligera à 
dire... 
M. Georges Laffargue, IL 4 à un siecle que nous attendons 
is dtsiue qu'il applique celle doctrine quelque part, 


M. Méric, Le -cœiili-me est appliqué en Suède et dans d'au- 
tres pays, Inon cher collègue, les ouvriers ont un standing de 
Vie pour vivre plus élevé que celui de la classe ouvrière fran- 

use Inonsieur Laffargue, US ont autre chose pour pouvoir 

\re un pouvoir d'achat plus élevé que celui que nous 

“ihalssous en Fran 

bo pour atteindre à cet équilibre indispensable dont je 
pur va ln stunt, la Loi doit frapper ineXorablement, car, 








à partir dn moment où vous acceptez Ja présence licite J'ons 
entente, vous renoncez à toutes les théories du libéralisme 
gral, qui reposait sur la concurrence d'entreprise à entrepr 

et vous donnez force de loi aux monopoles dans un cadre dite 
Ininé, 

Dés lors, la signification que vous donnez à la concur 
h'a plus le mmême sens. Vous acceptez légalement la puissan 
du monopole, et vons l'imposez à l'économie avec toutes l4 
conséquences que cela comporte pour certaines classes de à 
société, en particulier celle des petits producteurs, En un mot 
vous Jégalisez la concentration de la puissance économie 
devant laquelle, depuis trop longtermps, vous avez voulu recter 
impuissant. 

Certaifs objecteront, pour minimiser l'influence éconor iqu 
et défendre les intéréts des ententes, méme Torsqu'ils 
inalsains, que dans nolre pays la concentration économim 
N'a pas des conséquences profondes et que le nombre (d 
fuimes commerciales où industrielles absorbées par lé mouve. 
ment économique est en régression, Hs utilisent méme Je, 
stalistiques pour démontrer l'importance numérique du peut 
et moyen cormmeree, de la petite et moyenne industrie. 

A vrai dire, les statistiques ne peuvent apporter ün ie 
lumière sur l'importance de la concentration économique, Cette 
concentration est plus subtile, plus édulcorée, mais aussi plus 
efficace qu'elle ne l'était au début de ce siècle, 

De nos jours, nous n'assistons que très rarement à Ja brutule 
concentration verticale qui fait la puissance d'un trust, et ul 
est de plus en plus difficile à un concurrent puissant d'abeor 
ber un adversaire non moins puissant, d'éliminer les autres 
adversaires, de détenir le monopole du marché et d'étendre {4 
concentration sur des productions auxiliaires à la production 
initiale ou parfois sans rapport avec cette derniére, 

La concentration économique à plutôt tendance, aujourd hui 
à être horizontale, Lorsqu'un concurrent résiste, le trust pro. 
pose la paix et réalise une entente avec ce dernier. Cette 
méthode, si je ne m'abuse, fut employée, notamment, par le 
trust de la soie artificielle et ceux des produits chimique 
Dans les industries secondaires, le cartel apparaît comme le 
maitre du marché, En réalité, le trust forme, dans de nom- 
brenx cas, Le centre nerveux du cartel, qui sert de « para ent 
auprès des petites entreprises pour arriver à la maitrise du 
marche. 

En France, en particulier, trés nombreux sont les établis 
ments qui gardent leur enseigne et qui ont été aceaparés ju 
d'autres entreprises, de toutes sortes de manières: holding 
participations directes du capital social, ete, 

A notre avis, une des plus dangereuses concenlra 
horizontales reste celle que notre rapporteur de Ja commission 
dé la production industrielle dénormme « combinaison où 
concentration d'intérêts et qui, dans la plupart des c4 
réalise l'entente entre producteurs et commerçants pour à 
rer le maintien des prix maxima et des prix fixes, 

Enfin, une autre forme de concentration horizontale ot 
l'entente proprement dite, qui réside dans une convention on 
un accord, afin d'agir sur le marché, où dans la répartition des 
biens où des services et-sur la production. 

Ainsi, la Statistique ne peut donner qu'une vue très sipei 
ficielle de Va concentration économique, qui change d'aspect 
et de forme suivant les cas et qui permet à chaque partictpant 
de garder sa raison sociale. 

I fut une époque lointaine, monsieur Laffargue, où Hhéraux 
et socialistes furent d'accord pour lutter contre la concentri 
tion, san pour cela trouver un terrain d'entente pour lermploi 
des moyens, 


‘ 


Nous croyons, nous, que le contrôle de l'ensemble de l'art 
vilté éeonotmique s'impose avec plus où moins de virulence 
suivant la courbe de fi conjoncture économique et financier: 
de la nation, Nous croyons à l'urgente nécessité du contrôle 
de la production et de la consormmation. Nous: croyons à 4 
hévessité du contrôle direct des prix, ne serait-ce que pont 
prévenir l'exploitation des consommateurs, Nous croyons, 
compte tenu de nos patientes et longues études, que si l'entente 
sous ses diverses formes marque une nouvelle forme d'expan 
sion il n'en resté pas moins que, si action bieufaisante il y à 
de sa part à un moment déterminé, la moindre secousse écono 
tunique rappelle à ses fondateurs que l'objectif réel reste 14 
Maitrise du marche pour l'application de prix élevés, 

est utile de rappeler, à cet effet, que le trust, par exemple 
utilise les découvertes techniques et ne les vulgarise que 
dans la mesure où elles réduisent ses frais de production sur 
dintauer ses pris de vente, 

Var ailleurs, là politique de l'entente, dans de nombreux ca, 
est également un des éléments importants de Ta spéculation 
boursière, La fluctuation des cours est souvent provoquée pit 
les pratiques restrictives des ententes, 
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Toutes ces raisons nous poussent à considérer que le texte 
jssu des délibérations de la commission des affaires écono- 
nques ne peut pas permettre que les décisions de politique 
commerciale soient prises par chaque acheteur séparément et 
sans entente avec ses rivaux. Le groupe socialiste, bien que Je 
tte de l'Assemblée nationale ne lui donne pas satisfaction, a 

amoins œu devoir porter son choix sur ce dernier, ear il le 
cunsidère comme plus efficace que celui qui nous est présenté. 

Nous pensons tous ici que la présence de vastes groupements 
ri-uue de mettre en danger d'une manière permanente, non 
seulement l'intérêt général, mais aussi l'indépendance de pro- 
ducteurs moins puissants. Nous savons tous lei que cette ten- 
sion reste un des éléments du déséquihbre dont les repercus- 
sions ont des effets désastreux sur Ja monnaie et sur les prix; 
contre l’une et l’autre de ces tendances, nous considérons que 
lation doit être immédiate. 

ür, le texte de notre commission des affaires économiques 
ne donne pas la certitude de la rapidité dans l'action répressive, 

Mon excellent collègue M. Gazier, député à l'Assemblée natio- 
nue, avait, voici plusieurs années, déposé une proposition de 
L sur le problème qui fait l'objet de no‘re propos, Elle pré- 
vovait non seulement la déclaration obligatoire de toutes les 
ententes détenant un monopole de fait, maïs encore l'interdic- 
ton de touies les pratiques qui aboutissent à gèner Je déve- 
luppement de la production et des échanges. Elle prévoyait, en 
outre, la création d'une commission nationale de surveillance 
et l'iu-ütution d'un tribunal économique avec compétence ter- 
rurale déterminée. 

Entre le texte de l’Assemblée nationale et celui de notre 
commission des affaires économiques, il existe une différence 
de fond et une différence de forme. Mes chers collègues, je 

sus ni un juriste, ni un magistrat, ni un avocat, aussi mon 
propos pourra vous apparaître comme excessif, Je m'en excuse 
bien volontiers, Inais je reste persuadé que vous croirez à la 
sincérité d'un de vos collègues pourvu de modestes moyens, 
qui a la certitude de défendre aujourd'hui les faibles, ceux 
qui n'ont que leur travail pour vivre, contre ee qu'il croit être 
de possibilités ou des formes de spéculation. 

Si nous sommes d'accord avec notre dévoué rapporteur, 
M. Bardon-Damarzid, à qui je me plais à rendre homimage pour 
sa compétence et son talent, pour penser que le conseil supé- 
rieur des ententes doit jouer en somme le rôle de juge d'ins- 
twuction en matière économique, nous ne pensons pas que la 
composition de cet organisme, tel qu'il a été institué par le 
| 
{ 


jet de l'Assemblée nationale, soit à rejeter, En effet, les 

ve membres le composant ne seront pas moins compétents 

‘indépendants que ceux proposés dans le texte de la commis- 

on, du fait que quatre d'entre eux sout des représentants 
des ministères intéressés, 

Notre rapporteur objecte que du fait de la présence de ces 

itre représentants, le conseil supérieur serait une sorte 

manation de ladininistration. Bien que dans le texte de Ja 
nmission, il soit souligné que des mesures seraient prises 
pour écarter dans sa composition toute ingérence de ladminis- 
tion et des iutérèts privés, les membres du conseil supérieur 
leveraient, aux termes des articles 5 et 6 du projet, du mminis- 
re de la justice, puisqu'ils seraient ässimilés aux magistrats 
le l'ordre judiciaire. Vou, concevrez fort bien, mes chers col- 

“ues, que nous ne doutons pas de l'indépendance des 
Magistrats. 

Mais comment concevoir une ingérence éventuelle ou l'action 
le l'administration dans un conseil composé de onze membres, 
sous le prétexte que quatre d’entre eux seraient des représen- 
uts des ministères intéressés ? Bien loin de devoir ètre 
vartée, cette présence nous sermble souhaitable et comme sus- 

ptble d'apporter des éléments d'information au Conseil. Qui 
peut mieux, en cette matière, être informé que le ministre ? 

A notre avis, tel qu'il a été créé par le proj:t volé par J'As- 
<emblée nationale, le conseil supérieur des ententes est sufli- 
saiment indépendant pour instruire des plaintes, pour donner 
son avis sur les faits qui lui seront soumis et prendre toutes 
iécisions utiles en ce qui concerne l'éventualité Jes poursuites 
à recommander aux organismes répressifs. 

Daus ce domaine de Ja répression, le texte de notre commis- 
sion, après une interdiction, du reste bien limitée, de pratiques 
iésultant de l'action de certaines ententes, ne permet leur 
pression que lorsque le délit existe et pour des cas flagrants 
seulement, Ce délit, c'est la violation de l'article 17 de la loi 

ui nous est proposée, Il est puni d'une amende et d'ernpri- 
onnement. Mais, en aucun cas, une autorité, quelle qu'elle 

it, ne peut ordonner des sanctions économiques. Si le délin- 
quant n'accepte pas de dissoudre l'entente que nous voulons 
tcprimer, le conseil supérieur des ententes et les tribanaux 
testeront désarmés, 

Or, le but de notre projet de loi n'est pas de faire prononcer 
les peines d'emprisonnement ou des amendes, Il est de remé- 





der à une siluation que nous condamnons. A notre avis, le 


rapporteur de l'Assemblée nationale l'a dit en fermes excel 
lents que je me dois de rappeler: « A entente eccnomique, 
sanction économique; à préjudice économique, réparation 6co- 
nomique ». 

« J1 faut que le tribunal puisse inéri- 
caine, « briser l'entente », c'est-à-dire ordonner sa modlication 
et. s'il v a lieu, sa dissolution on la cessation de ses agisse- 
ments, I faut qu'allant plus don il puisse déchirer nulle 
toute action pratique, convention, entente ou coalition directe- 
ment issue de la pratique condamnée. I faut, en réparation du 
trouble, que les mesures propres à ceile iion soient 
prises, » 

Nous considérons, nous, socialistes, qu'il faut, pour que le 
texte ait un sens, pour qu'il remplisse Son but, que la legislai- 
tion économique permette de dissoudre toutes les ententes dont 
l'action sera illégale. H s'agit là d'une décision extremement 
importante, Ou bien vous resterez dans la tradition 4e Ja hherté 
au service des grandes féodalités économiques et vous trou- 
blerez superticiellement les vieilles pratiques de monopolisa- 
tion qui vont à l'encontre des véritables intérêts de Féconomie 
nationale et des consommateurs, où bien nous prendrors ensem- 
ble les mesures qui s'imposent pour détrure les trusis, les 
cartels, les ententes trop souvent responsables de la stagnation 
économique. Ou bien vous voterez une loi in omplete, qui 
dans la pratique n'aura pas plus d'efficacité que les articles 419 
et 420 du code pénal, où bien vous donnerez des armes aux 
ouvoirs publies pour combattre l'oligarchie éconmique, dont 
a concentration verticale où horizontale reste le moyen tradi- 
tionnel. 

Le texte proposé par notre commission ne permet pas d'attein- 
dre le but que nous voulons atteindre, Celui de FAssermblée 
nationale, quoique imparfait à nos veux, permettra de frapper, 
et cela pour la première fois dans notre pays, la puissance des 
différentes concentrations économiques. Le texte de nolre com- 
mission est hostile à la juridiction d'exception: par contre celui 
de l'Assemblée nationale prévoit la création d'un tribunal des 
ententes, 

Certes, mesdames, messieurs, nous sommes d'accord, pores, 
socialistes, pour ne pas donner notre contiance à certaines juri- 


dictions d'exception dont l'œuvre est loin d'étre toujours par- 


selon la formule 


Fe 


fuite. 

Mais, mes chers collègues, nous ne saurions oublier que tout 
développement humain, S'il n'a pas pour buse l'économie, a des 
conséquences économiques et Si ren ne Vient transformer Ja 
puissance énergétique qu'utilise l'homme, rien n'arrètera Ja 
concentration économique, Pour arrêter ces méfaits, vous <crez 
obligé de donner une définition à la notion de droit abusif, 
à la notion de consommateur ; vous vous trouverez dans l'obli- 
galion de personnilier une collectivité faite d'une mosaique 
de collectivités qui n'auront pas les mêmes intérêts, mais qui 
cependant auront été uniformément léstes, Tant que Je légis- 
lateur n'aura pas accompli cette tâche, nous nous trouveron: 
cn présence de magistrals qui éprouveront quelques réticentes 
à infliger des sanctions économiques, 

Or, la juridiction prévue par l'Assemblée nationale n'a pas le 
caractère d’une spécialisaion ordinaire, puisqu'elle est com- 
pusée de cinq membres des plus hautes juridiwtions francaises, 
conseil d'Etat, Cour de cassation, Cour des comptes, de deux 
anciens magistrats et de deux assesseurs économiques seule- 
ment. Toutes ces personnalités sont nommées par le conseil des 
iuinistres. Nous sommes donc Join de Ja juridiction popuiaire 
agitée par les passions de Ja que, nous sommes Join aussi des 
juridictions d'exception jugeant sur ordre dans un but répressif, 
Il ne vous à pas échappé que le conseil supériewx des ententes 
est composé de personnalités ayant une autorité et une com- 
pétence certaines. 

Ce conseil procède en somme à une tentative de conciliation. 
Si cette dermère est acceptée, à moins d'une infraction grave, 
la procédure est terminée, aucune sanction n'est prise sur le 
délit qui a provoqué l'affaire, d'après le texte de notre commis- 
Siun, 

S'il y a poursuite, le conseil établit un rapport sous forme 
d'avis, Que se passe-t-il ensuile ? Dans le systéme prévu par 
notre commission, le dossier est transmis à M, le ge mnt 
de la République qui est libre de poursuivre ou de classer 
l'affaire. 

Supposons que la procédure continue et que les responsables 
du délit comparaissent devant le tribunal correctionnel. Quel 
en sera le résultat ? La procédure sera longue — il y a de nom- 
breux exemples pour le démontrer — pour aboutir à des sanc- 
tions plus ou moins sévères, car les faits reprochés à cetie 
époque remonteront parfois à plusieurs années-en arnière et 
h'apparaîtront pas aussi répréhensibles qu'au moment du délit, 


Les pratiques condamnées par la loi risquent de n'avoir pas 
de terme pi avant m après Ja décision, 
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seul exemple t 


s'ipposé que 


Soil “li de us Sul 


J ‘ \ (l é! \ Ion 


« TT ni néfaste, J" 


nés vous donner un 
résultat obtenu en donnant la 
droit commun de réprimer les 


Je voudrais, pour sufrimer avances, 
' 


démontrer ln 


hit aux jura f1 l= de 


possib 


pratiques illégales, 


\ demande de là 
t de la confé léra- 


Vous vou 
fe der “ai at 


. * 1] ? 
souscnez quel à vüt 168$, à 1 
alé de Ja boucherie en gros € 


tion nationale de la boucherie francaise, la liberté fut donnée 
au marché de la viande, Du {1% août au 13 seplembre 194$, le 
prix d kilogran ‘ et de premiere qualité, iu stade de Ja 
Vent ir ped iX grossistes, est passé de 1% francs à 
UT ! his le 4% p, 100 Le Gouvernement 
dnposa immédiatement le retour à la taxation, 

Ma ù en sommes-nous de la poursuite judiciaire ? M. le 
piv eur gén Boissarie € personne a requis longuement 
devait la cour d ‘ppel le Pau lcmontrant le rôle « supable 
Üe= Hnfhisz oNnaI à viande, I à montré que seuls les 


les intervenaient dans la fixation du 
était par leur action concertée qu une 


avait été rendue possible. 
‘ 


nstration particulierement hunineuse, 


s 
cotutiissionures des Il 
inde et que « 


EX dde La 
lau-se de cette linpor'an 


Eu Icponse 4 sa dem 


la ur d'appel de Par 1 ordonne un compiéinent d'inforiua- 
tion pour ri hercher si les commnssonnaires soil en mesure 
d'exercer une influence determinante sur les cours, Les incul- 

prison, ont été 1nis en Hberté provisoire. 


t 


) l 1 élaient en l 

le ét de la cour d'appel de Paris est du 90 
l'uffaire durt encore. 

d'autres exemples dont les résultats 
faire, A ce sujet, monsieur le ministre, 
vous indiquer qu'il v a deux ou trois ans la presse 
ne de la région toulousaine annonça un scandale du 
fraude s che ut. paraît-il, à plus d'un uilliard de 
Depuis, c'est le ve, 


Un nue aucuiñ 70 


1149, Je 


mars 


Nouz pourrions 


ivanrer 


ile 
rnal n'a été poursuivi en diffamation, 
le nous faire connaitre la suite donnée. 
qu'il m'a élé possible de le faire, quel- 


il des articles 419 et 420 du code 


AFEE 1 is Sre tt 


M. le ministre, Voulez-vous ne 


* 


M. Meric. Je \0 Ch pri 
Mme le grésident. La parole et à M. le ministre avec Faulo- 


M. le ministre. Pui-que vous posez le puoblemg d'un sean- 
| ir, qu w<t pa en effet, Il V à deux ans, je vous 
iuxquels vous failes allusion 
Lou L al l'autre l'obiet ut sanctions ; d'un 
) intligées par le 

d'autre part À 
finances, et 
“nique. L' 
és complexe, € en cours de pours 
chet 


rsque j'au 


bn, ils 
part 
LPRUIRE 
us sanctions 


entin, 


cudes, au titre de la répartition, 
titre 1 munistére des 
ue de ces 
urtes, 
col vue, des 
! 
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il mené à 


[ OL puise 
la mic tune puibli- 
noucpt d la de li- 
certains 
qui ont 
Marcel Guislain, député 
\ pal travaux pporte une contrilmition à l 


parle meénitaire, qui lu'a 


des études “té 


étui ln 


\ \ ter t voir fonctionner une entente profes- 
ur ne pas dire plus, Ce 

Nous avons pu connaitre 
des Francais dont les appé- 
raisonnables, Nous n'avons 
tel noms, La polémique ne nons 

t | Nous e-thnons que les intérêts en jeu ne peuvent 
{ OTpPATreT 1 térèts supcrieurs du Pays, 

t, de t ibordent tous ceux Hnplai- 

\ is qui 


qu se « 
éclairciront nos 
ent Jes 
sévit 
lu | 464] pal “uliererment 
n l : 


\ t } : tovti! 


e comporatisn a 


complemen- 
f | nel “ 
pol ies prix frati- 








_—_—_—_—_—_ 
qués dans la teinturerie, entre mai 1939 et 1952, on fait 
constatations suivantes: elles sont l'expression d’un dir 
dictatorial qu'ils répudient lorsqu'il tend à freiner leur 
vité ou leurs gains, mais qu'ils préconisent quand il ect 
service de leurs intérêts, De mai 1939 à 1952, les prix 
teinture ont augmenté dans les proportions suivantes: pou 
qualité peau de Suéde, 44 fois plus; pour la qualité gahari 
2% fois plus; pour la qualité robes, 34 fois plus: pour la 
lité crèpe mousse, 34,5 fois plus; pour la qualité velo 
laine, 37,3 fois plus ». 

Notre collègue à pu oblenir un certain nombre de ren. 
gnements précieux qu'il livre dans ses travaux et où il est on 
notamment: « Un industriel est membre d'une entente, 
l'espèce l'union des teinturiers, IL s'est engagé, lors de 
adhésion, à respecter les prix imposés par l'entente et en plus à 
alimenter un fonds appelé protocole de sur on sous-product 
pee tant de subventionner les industriels dont le chiffre dat. 
aires est insuffisant, Pour s'assurer du respect des engagemeit. 
souscrits par chacun de ses membres, Funion des teinture: 
a exigé le — d'une garantie — dans le cas qui nous occupe 
19 mullions de franes ». 

Le Gouvernement a été saisi de cette affaire en août 19%, 
Nous aimerions connaitre la suile qui lui a été donnée. 

Tout autre serait la situation si le projet de l'Assemi, 
nationale était adopté, Lorsqu'une entente illicite existe, toute 
personne peut saisir le conseil supérieur de l'affaire. Cet or. 
hisime propose une solution et, si elle est acceptée, le trust. le 
cartel on Fentente mettront fin à leur action nocive. Si ki 
proposition est rejetée, l'autorité n'est pas désarmée., L'affaire 
est transmise au tribunal des ententes, pourvu d'une autorité 
réelle à la fois en raison de sa composition et de ses pouvoirs, 
Les hauts magistrats qui le composent pourront, par leur dei. 
sion qui, celle-Jà, devra être exécutée obligatoirement, mettre 
fin aux pratiques spéculatives de monopole, de quota et de 
répartition des marchés, 

Ainsi la loi aura une portée réelle. J'ajoute que les concil- 
lions, les arrangements, voire Jes dissolutions volontai! 
seront bien plus nombreux si Je tribunal des ententes ex 
et est pourvu d'une réelle autorité, 

Je termine, mes chers collègues, en vous disant que no 
socialistes, nous voudrions fermement que sorte de nos début 
une loi efficace, car nous avons le ferme désir de pP rier alle: 


aux eéblentes économiques néfastes, Agissant ainsi nous n 
quons notre volonté de servir l'intérét bien compris de 
Nation. 


Nous pensons que le texte de l'Assemblée nationale, mieux 
que celui de notre commission, nous permettra de faire un 
dans ce sens et pourquoi nous avons l'honneur de 
soutuettre à vos suffrages, (Applaudisements à gauche.) 


! Î 
ç est 


Mme le président, Qurl e-t l'avis de la 
conlre-projel 


COIMINISSION SU! 


M, le rapporteur, Mesdames, messieurs, j'ai entendu avec 
beaucoup d'intérêt les observations présentées par M. Mi 
à l'appui de son contre-projet, Li contre-projet, ainsi qu il l'a 
précise, est le texte mème voté par l'Assemblée nationale. 

Je vous ai expliqué les raisons pour lesquelles votre comm::- 
sion des affaires économiques n'avait pas cru devoir rete 
certaines parties du projet de l'Assemblée nationale, Ce s 
ces raisons qui amènent la commission à s'opposer à la prise « 
considération du contre-projet. Je vous les rappelle d'un mot 

Votre commission désapprouve d'une manière formelle l'a 
sence de critères permettant de distinguer les bonnes et ] 
mauvaises ententes, Elle considère qu'adopter la notion d'int: 
rét général, c'est refuser de les distinguer et s’en remetli 
à l'arbitraire d'un juge, Par ailleurs, la commission est hoslii 
à la création de cette juridiction, mettons exceptionnelle p 
ne faire de peine à personne, que serait le tribunal natior 
des ententes, 


Je voudrais ajouter une précision. Je crois que Ja critique 
lenteur formulée par M. Mérie contre les tribunaux de dro 
comraun n'est pas fondée. Comparons en effet le projet rete 
par votre commission avec la proposition de M. Gazier et de: 
membres du groupe éocialiste. 


Cette proposilion prévovail une commission nationale de sur- 
vélilance que nous assimilerons, si vous le voulez bien, «1 
conseil supérieur des ententes, et si un accord n'interver 
pas devant celle commission nationale de surveillance, le d 
sier était transmis à des Wihunaux économiques constitués ] 
un magistrat et quatre assesseurs économiques. Hs avai 
une compétence fixée par décret. Leurs décisions étaient su:- 
ceptibles d'appel devant une cour d'appel économique. St: 
arrèts ponvalent faire l'objet de pourvoi en cassation devant 


une chambre économique de la cour de cassation, 
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Ne crovez-Vous pas, mesdames, messieurs, que les tribu- 
naux de droit commun fonetionneront d’une manière plus rapide 
jue ces tribunaux économiques qui emploieront la même | 
-dure, auront recours aux mêmes errements et qui, en pins, 
seront dans la situation que nous connaissons les uns et les 
jutres, praticiens du droit, d'être fort difficiles à constituer ? 
cuand il s’agit de désigner des assesseurs d'un tribunal qui ne 
ont pas des juges de profession, on est obligé d'avoir recours 

nombre de gens qui ne viennent pas et, quelquefois, d'orga- 
er des audiences de tribunal qui ne peuvent pas se tenir. 

Les tribunaux de droit commun ne sont peut-être pas parti- 
liérement rapides, mais ce n'est pas une critique a adresser 

la justice francaise, Une justice, pour être bonne, ne doit 
vs être trop rapide. Je ne pense pas que la proposition de la 

mission des affaires économiques tendant à renvoyer les 
-tfaires devant les tribunaux de droit commun soit, comme 
l'estime M. Méric, de nature à retarder Ja solution des difti- 


Sous le bénéfice de ces observations, votre 
à la prise en considération du coutre-projet, 


CoMiMnIss10on s on- 
1 


M. Méric. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Mérie, 


M. Méric. Je réponds à M. le rapporteur que pour déterminer 
« l'action d'une entente est nocive, il faut contrôler l'entente, 
bus la mesure où vous ne contrôlerez pas l'activité de cette 
vatente, VOUS ne pouvez pas connaître la nature de son action. 
ur, votre projet ne permet pas de contrèler les ententes, C'est 

une loi platonique qui n'aura aucune portée, 


M. le rapporteur. Je ne voudrais pas entamer une diseussion, 
us je me permets cependant de faire remarquer à M, Mérie 
qu'il défend sous forme de contre-projet le texte voté par 
| \ssemblée nationale, Fautal le dire ? En quoi le texte voté 
jar l'Assemblée nationale prévoit-il, plus que celui de votre 
commission, le contrôle des ententes ? 


M. Méric. Te texte de l'Assemblée nationale, S'il ne prévoit 
ps un contrôle direct des ententes, permet néanmoins de suivre 
leur activité économique, Dans le projet issu des délibérations 
de notre commission, cela n'est pas prévu, Ce texte he per- 
mettra jamais une action décisive. 


Mme le président. Quel est l'avis du Géuvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement, comme il l'a indiqué, est 
desireux qu'une législation sur les ententes intervienne, En 
conséquence, il votera tout texte pee une telle législa- 
ton et apportant plus qu'une modification de l'article 419 dont 
il comprend parfaitement l'intérêt, mais dont il considère que, 
dans les circonstances présentes, il ne peut suftire, à Jui seul, 
à donner les moyens nécessaires d'un contrôle effecuif et rapide 
des ententes. 


M. Armengaud, rapporteur pour avis, Je demande li parole. 
Mme le président. La parole est à M. Armengaud, 


M. Armengaud, rapporteur pour avis, La commission de la 
production industrielle apportera son concours, encore qu'il ne 
soit peut-être pas nécessaire. 


M. le rapporteur. Il sera toujours le bienvenu! 


M. Armengaud, rapporteur pour avis. … à la position prise 
par Ja commission & affaires économiques. Le rapport de la 
-ommission de la production industrielle a relevé les contradie- 
tions du texte de l’Assemblée nationale, Nous nous sommes 
rnème, si j'ose dire, quelque peu amusés à montrer que ce texte 
paraissait traiter par prétérition toutes les lois concernant la 
jropriété industrielle, mélangeait les notions de secret de fabri- 
“ation et de brevet d'invention, les contrats de tous ordres 
avec les ententes; on peut donc se demander dans quelle 
mesure les tribunaux, saisis de définitions aussi peu raisonna- 
bles, pourraient prendre une position claire et précise devant 
des délits si mal définis. 

D'ailleurs, un article de M. Reuter, paru récemment dans la 
me, du droit social, a bien clairement fait ressortir ces diffi- 
cures, 

J'ajouterai, monsieur Mérie, qu'un texte concernant les abus 
de droit en matière de propriété industrielle dort depuis cinq 
ans à l’Assemblée nationale, malgré les recommandations du 
couvernement, malgré la ratification par la France de conven- 
ons internationales. C’est bien là faire preuve d’une bien 
grande indifférence devant des abus nettement définis. 

J'ai l'impression, monsieur Méric, que le texte de l’Assemblée 
hationale, faisant litière du droit commun, est un texte dérai- 





sonnable ; nous l'avons, à ee titre, longuement critiqué, la 
commission de la production industrielle apporte done son 
eppui total à M. Bardon-Damarzid et s'oppose à Ja prise en 
considération du texte considéré, 

Mme le président. Personne de dJemanil us la ja Mrs 

Je consulte le Conseil sur Ja prise en mishderatis du 
contre-projet. 

Je suis saisi d’une demande de <rutin, présentée par Je 
groupe socialiste, 

Le serutin est ouvert, 

(Les roles sont re ueilis. 1! les s rriu $ vn { n { , 
dépouillement 

Mme le président. \Vaisi de 1é-ullal épou it du 
scrutin : 

Von bre de VOIRE. ss sdonsatastes su pal 
Majorité UT APN + 00 
Pour l'adoption ........., SI 
Ch. NEO ET PTE TE UE T ETS 217 

Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

Nous passons à l'examen d'un deuxienu iré-projet ‘n° D, 
rest nte par M. Clavier. 

J lon TA lectui e des 111 les {er e! a le ‘ onutre-bro 

IITRE Er 
Dispositions générales. 
Art, 17, — A l'effet d'aSsurer la liberté de Ja production et 


du Coïnineree, il est institué un contrée des ententes ed 
Mique<s, Sont considérées comme telles et par suite 
la présente Joi toutes action, convention, pratiques, 
coalition tendant notamment à: 

« L'exercice d'un m Hope où d'un QUusi 1h iopole de pro 
duction, de fabrication, de distribution, d'huportation ou d'exe 
portation : 

« La mise en pratique de mesures restrictives diserimiaa- 
toires ou coercilives tendant à fausser la répartition des 1natièe 
res première:, des produits où du crédit; 

« Les pratiques faisant obstacle, sons quelque forme que re 
soit, au jeu normal de la concurrence, à l'établissement des 
prix, à l'amélioration où à la imise en œuvre de procédés tech- 
niques ou d'inventions brevetés où non, 

« L'emploi d'une publicité abusive représentant dans le prix 
de revient une proportion inhabituelle ou de distributions gra- 
tuites importantes d'objets où de produits normalement offerts 
à la vente ; 

« La détermination d'un prix de vente ou d'achat par le 
moyen de prix imposées ; 

« La différenciation des prix de vente selon les acheteurs 
sans qu'interviennent des différences de qualité, de quantité ou 
d'éloignement correspondant à des Variations dans les frais 4e 
vente où de transports ; 

« Le partage de Ja clientèle ; 

« L'interdiction de vente ou d'achat; 

« La limitation du volume des ventes ou achats dans un but 
spéculatif ; 

« La limitation qualitative où quantitative de La production ; 

« Le refus de vente au prix du marché, » 

« Art. 2, — Les ententes professionnelles qui contribuent 
à servir l'intérèt général en améliorant les conditions le la 
production où de la distribution, en poursuivant et en réali- 
sant l'abaissement des prix de vente à tous les stades par 
des moyens loyaux et normaux, sont et demeurent livites, » 

La parole est à M, Clavier pour soutenir son contreprojet, 


M. Clavier. Mesdames, messieurs, après notre collègue 
M. Mérie, mais dans une perspective différente, je vais essaver 
de vous convaincre de la nécessité d'organiser le contrôle des 
ententes écononuques. 

Ce contrôle, le Tibéral ue je suis Je conçoit comme une 
mesure de défense de la liberté de la production et de la hherté 
des contrats. Ce problème n'est pas nouveau, IL est posé déja 
depuis longtemps devant l’opimon. Le gouvernement Pinay, 
l'avait inscrit à son programme. C’est d’ailleurs sous son égide 
qu'il a été diseuté et qu'il à fait l’objet d’un projet voté par 
l’Assemblée nationale. : 

Qu'on attende de ce projet plus qu'il ne peut donner, Jen 
serai volontiers d'accord, Quoi qu'il en soit, depuis que ce texte 
a été voté par l'Assemblée nationale et qu'il nous à été trans- 
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tuis, la promes-e d'aborder de front le problème de l'organi- 
sation du contrôle des ententes économiques à été solennelle- 


ment renouvelée rraguere, 1 n'y a pas tellement longtemps 
pour que vous l'avez oublié, Je ne crois pas — et je m'en 
excuse «à l'endroit de s iteurs — que le projet présenté par 
hotte commission des affaires économiques soit de nature à 
sutisfauire à cette promesse 

J'aporéhende d'autre part qu'il provoque entre les deux 
assemblées une sorte de tournoi dont, comme à l'habitude, 1 
ÿY a peu ch han jue hous sortions Valtqueurs, Voilà pourquoi 
J'ai cru devoir vous soumettre un contreprojet, Je tiens à pré- 
ciser que, dans ma pensce, 1 ne constitue qu'une nouvelle ba<e 
de discussion, Je n'ai, crovez-le ben, aucune espèce d'autre 
ambition. La nécessité de parvenir à une information objecuve 
complete et precise touchant Ja structure de notre économne, 


la plice qu y Uennent les ententes et les pratiques restrictives 
de là concurrence est aujourd'hui reconnue quasi unanimement, 
L'in-ttation d'un conselft superieur des ententes ayant pour 
objet te information, et habilité à relever les erreurs ou les 
ab ur le plan de li conciliation, ne rencontre guère d'oppo- 
sition 

J nsisterai pas, puisqu'aussi bien le contreprojet que Jat 
l'honneur de vous presenter n'apporte sur ce point au projet 
de votre commission des affaires économiques qu'une moattf- 
cation de pure forme, La question me parait réglée et j'abon- 
derai dans le sens de notre collègue Walker: la création de ce 
conscil supérieur des ententes économiques serait un gros pas 


de fait dans la voie où 11 est nécessaire que le pays s'engage. 
c'est bien évidemment lorsqu'il s'agit Ge 
prévoir et d'orgamser le contrôle des ententes, Informer, prer- 


suuder meilher, sont des étapes qu'il faut parcourir, mas st 
le legilateur bornait Fr son effort, Jes atteintes que portent les 
l ! ' une de marché Me cesseraient pas lou'es, ni 
sûrement, 1 faut done bien se résoudre à contrôler pour, 1e 


is écheunt, tediesser, voire réprimer, 

L'éaboration d'une loi, en cette matière, se heurte À de 
graves difficultés, d'abord la diversité, la souplesse, la fhndite 
des pratiques visées, Pimpossibihté qui a été dénoncée, tout à 
lheu par Le rapporteur de la commission des affaires écono- 
qui est encore plus inquiélant, par le rap- 
porteur de Ta commission de la justice, de cerner les pratiques 
visce- dans une définition juridique précise, la difficulté aussi 
li choix des criteres qui permettront d'assigner à ces pratiques 
un caractère nocif ou utile, 

Nul doute qu'il ait existé et qu'il existe encore des ententes 

fastes, Se p tent assureiment comme telles celles qui sup- 
prouent Paiguiilon ou freinent l'élan du ue gg économique, 
! 


uus-ent le mécanisme des prix, empêchent une nécessaire 
vlaptiton, cristallisent des situations acquises et, pour tout 
[EE é rejoins li pensée exprimée avec tant d'éloquence par 
M. Mur recent des rentes mjustitiées. 

Nul d'ulleurs, mieux que notre collègue M. Armengaud, aussi 


| à fait tout à l'heure à la tribune qu'à 
Il ‘a plus clairement dénoncé et plus 
\igoureusement fushigé les ententes mauvaises, I a parlé d'en- 
treprises qui, sous le couvert de ces ententes économiques, 
sont parvenues à une vie qui s'apparente plus au somimneil 
qu a L'achvite 

Je voudrais, à sa déclaration, vous donner lecture 
Uun petit papier qui m'a été remis ce matin. Ce n'est pas 
autre chose que le rrpport qui, au benétice d'une grande orga- 
hisation économique, Jui a été adressé par un contrôleur 
d'usine, un inspecteur qui parcourt le territoire et essaie de se 
rendre compte de l'état de la conjoncture, Voilà ce quil dit 
à pronos de la sidérurgie : 

La sidérurgie, notamment en Sarre, continue à travailier 

à plein rendement, Elle à d'importante commandes de semi- 
produits pour l'Amérique du Sud, La clientèle est devenue très 
exigeante du point de vue de la qualité, des délais et voudrait 
Voir baisser les prix de base, ce qui bouleverse les habitudes 
ri lepuis 1939 par la grosse métallurgie, Celle-ci n'avait en 
ellet, depuis cette date, à se préoccuper ni de l'approvision- 
nement en commandes, assuré par le €, P. S., ni de la qualité, 
l'utilisateur prenant n'importe quoi, ni du prix de vente tou- 
jours rémunériteur puisque calculé en fonction du prix de 
revient de l'usine la moins bien outillée. 

« Il en est résulté — j'appelle l'attention de mon collègue 
M. Armengaud, sur ces paroles d'un homme sage, de bon sens 
et qui voit clair — un état d'esprit qui, du directeur au manœu- 


ippui de 


vre, pèse lourdement sur la productivité française nettement 

inif« re À la sarruise, par exemple, quoique nos usines soient 
en gencral mieux équipées, » 

Ce papport suftit À nous convaincre qu'il est nécessaire de 

er remède à cet état de choses: nous n'y parviendrons 

ie per uue orsarisation du contrôle des eutentes de cette 











ose | 

Il n'est pas douteux, en revanche, qu'il ait existé des entente 
heureuses, qu'il puisse et qu'il doive exister des enter 
utiles, Dans Fétat actuel de l'évolution technique, économ 
et financière de ce pays, l'entente peut être un instrument 4 
progrès; elle peut servir une politique de rationalisation, à 
spécialisation que l'étroitesse du marché national nous fait 
devoir de poursuivre, Elle peut permettre d'allonger les sûr. 
de tendre vers une qualité accrue, d'éviter le gaspillage de 
possibilités de financement, malheureusement limitées, 

On parie toujours, et j'entends parler, depuis que ce dé1,t 
a commencé, de bonnes et de mauvaises ententes, La réalit 
beaucoup plus nuancée et elle s'accoumode assez mal à 
jugement de Salomon. 


M. le ministre. Tris juste ! 


M. Clavier. Une même entente peut-être bonne où mauvale 
suivant les phases de la conjoncture économique... 


M. le ministre. rés juste également, 
cuivant la situation du marché, suivant que 


M. Clavier. | 
celui-ci connait la pénurie, est en équilibre relatif où meni: 
de pléthure. 

La nature nocive où bonne d'une entente ne peut être défin 
a priori et une fois pour toutes, L'histoire économique de .e 
pays illustre cette observation: poursuivie — M, Waleker nous 
en donnait quelques exemples précis — au nom du Jibéralisiue 
inscrit dans notre droit positif, il arrive que peu de tem, 
upres l'entente soit réclamée, imposée, contrôlée. 

Mieux encore. À la même époque, dans le mème temps, deux 
ententes dont l'intervention revêt la mème expression jur.- 
dique, se caractérisent par la même pratique, linstitution 
quotas, par exemple, peuvent, suivant la situation économique 
de la branche d'activité considérée, suivant la politique pour- 
suivie par leurs dirigeants respectifs, ou en traduire l'in 
quiétude d'un capitalisme en repli, soucieux de maintenir des 
positions acquises, où au contraire exprimer les vertus (de 
l'organisation et de Ja rationalisation. 

En fait, il n'est pas d'élément extérieur vérifiable, de clause 
formelle, de statut, de pratique matérielle constatable, qu 
permette de faire le départ entre les bonnes et les mauvais 
ententes, 

J'exprimerai les difficultés que l'on rencontre À résoudre le 
problème par ces trois remarques que je livre à vos méditu- 
tions. La premitre, c'est que, ainsi que le soulignait M. !e 
doyen HKipert lorsqu'il présentait son rapport, à la societe 
d'études législatives, sur le projet de loi déposé en 1932, :1l 
est impossible de faire entrer dans une définition juridique 
précise les pratiques que nous voulons contrôler, « Cet échec 
de la définition est grave », écrivait le doyen Ripert, « il rer1 
impossible une réglementation étroite », 

La deuxième remarque est que, selon l’état de la conjonc- 
ture, les pratiques que nous visons peuvent être utiles ou 
nuisibles, I est done impossible de fixer in abstracto la ligne 
de démarcation entre le ficite et l'illicite. 

La troisième remarque est que la licéité doit s'apprécier, 
toujours suivant la conjoncture, par rapport au but et selon 
les résultats obtenus, autrement dit parfois à posteriori. Je 
vous montrerai l'intérêt de cette remarque au regard de l'arti- 
cle 419 du code pénal. 


M. Georges Laffargue. Monsieur Clavier, si c'est selon 
conjoncture ou selon les résultats obtenus, c'est parfois a poste- 
riorr, lais ce peut être aussi 4 contrario, 


M. Clavier. Je vais, pour satisfaire votre curiosité, mon cher 
collégue, vous douner les explications qui, je pense, vous 
amèéneront à concevoir pourquoi il n'est pas possible de ju°- 
tendre cantonner le problème des ententes économiques uni- 
quetuent sur le terrain pénal, C'est l'objet de mon propos. 

On a dit tout à l'heure, je n'y reviendrai pas, quel avait 
été le résullat de pee faite jusqu'à présent de l'art:- 
cle 419 du code pénal. On s'est étendu assez longuement pour 
que vous soyez convaincus que cet article 419, même revu 
et corrigé avec tout le soin dont cette assemblée et ses com- 
Juissions sont capables de lui apporter, ne donnerait pas des 
résultats beaucoup plus tangibles que n'en a donnés Farticle 
actuel. 

Quoi qu'il en soit, je veux surtout attirer votre attention 
sur l'inconvénient majeur, l'impossibilité qu'il y a et qu'il 
y aurait à prétendre, au vu des observations d'ordre clinique 
que je viens de vous faire, cantonner le problème des entente: 
economiques sur le plan pénal. 


Je sais que je me heurte à une tâche difficile, à un av: 
concoidant de ia commission de la justice, de la commission 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


————— — 


757 


SEANCE DU 29 FEVRIER 19) 


eee ne L] 





title 
des affaires “concmiques et aussi de la commission de la pro- 
auction industrielle. Tâche difficile puisque, malgré l'avis de 
es commissions, j'ose penser et dire que je ne suis jus de 
Jeur opinion, ‘ de 

Voiei pourquoi: La loi étant pénale, il importe avant tout 
de définir l'infraction, Or, j'ai dit tout à l'heure — et je crois 
auon pent tirer cette conclusion des débats qui se sont 
dé ulés jusqu'ici — qu'il était impossible de parvenir à une 
jefinition juridique digne de ce nou des pratiques qu'il s'agit 
je réprimer.  .. side: à e de 

cette impossibilité de définir les ententes interdites d'une 
manière suffisamment large pour couvrir toutes les ruses 
nventées par la pratique et suffisamment précise pour que 
nous ne frappions que les ententes netastes est un fail que 
e considère comme acquis, 

Votre commission, je 
j'onetacle en partant de l'idée suivant laquelle ce sont les actes 
“t les agissements des ententes qu'il faut viser, et non pas 
»< ententes elles-mmèmes, Je rends très volontiers hommage 
a l'effort déployé dans cette recherche el que ses resultats 
“onsacrent. 

foutefois, la définition du fait susceptible d'être considéré 
cuwme délietueux me parait trop générale pour être précise; 
le entre en vertu duquel ces mêmes faits seront délictueux 
où von me semble imparfait. Je suis saisi d'un scrupule à la 
lecture de l'article 2, Cet article 2 stipule que ne tombent pas 
sous de coup de la prohibition les actions, conventions, ententes 
ou voalitions réalisées avec l'agrément du ministre des affaires 
tronvmiques, lequel agrément peut d'ailleurs étre retiré sous 
éserve de l'observation d'un préavis d'un mois, 


M. le ministre, D'un mis au moins! 


M. Clavier. C'est l’article 2 du projet de la commission des 
affaires économiques, Ainsi, imesdames, messieurs, en vertu 
41 texte même, une même pratique, un mème fait sera où non 
consttutf d'un délit, suivant qu'il recevra ou non Ja bénédie- 
tion du Gouvernement, c'est-à-dire an hasard dés vicissitudes 
if tables de Ja conjoncture économique. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de inter- 


rempre ? 


ons 


M. Clavier. J2 vous en prie, 


Mme le président. 12 parole est à M. le rapporteur, avec 
l'autorisation de l'orateur, 


M. le rapporteur, Je me permets simplement de vous faire 
rernarquer, puisque vous mry autorisez si almablement, que 
«ela est courant dans bien des domaines, en particulier en 
matiere d'association et en matiere d'autorisation de séjour; 
cela n'a rien qui puisse vous surprendre, 


M, le ministre. Le n'est pas exorbitant. 


M. le eur. Je ne vais pas en quoi éetle nesure est 
exorbiante du droit commun. 


M. Clavier. Je ne comprends pas qu'un texte pénal le texte 
restant le même — puisse du jour au lendemain aboutir à ee 
Bt qu'un jour il donnera lieu à une condamnation du juge 
sorrectionnel et le lendemain pas ! 

Des l'instant où les mêmes faits peuvent un jour être déclarés 
vunissables et Je lendemain non, j'estime que vous courez le 
risque de donner un caractère vexatoire et arbitraire à Ja 
répression, ce qui énervera la répression elle-même, décou- 
tagera les tribunaux et, par surcroit, inquiétera l'opinion. 


M. le . Encore une fois, je vous déclare que cela 
est courant dans bien des domaines. Je prendrai un exemple, 
l'association, si vous voulez. Dans certains cas, il dépend du 
ouvernerment que le fait de constituer une association soit ou 
on un délit relevant du tribunal correctionnel; c'est la une 
pralique de tous les jours. 


M. Clavier. Lorsque le Gouvernement estime qu'une assoia- 
Won, déclarée licite certain jour, ne doit plus l'être désormais, 
est-ce que vous imaginez que c’est seulement pour quinze jours 
“ui un inois ? Une décision de cette nature n’est rapportable qu’à 
long terme, au bénéfice nécessaire de la stabilité du droit pénal 
#1 de la répression pénale, tandis que, selon les règles proposées, 
la situation peut se trouver changée le 1* et le 30 du même 
mois, Je ne comprends pas qu'on puisse réaliser ainsi une 
siabilité du droit pénal qui doit étre, en même temps qu’un 
élément de sûreté et de certitude pour l'opinion, un élément de 
“üreté et de certitude également pour le juge. 

Au reste, et c'est un autre aspect de la question, je suis 
vbligé de vons demander si vous n'estimez pas que dans votre 


e reconnais, a fort habilement tourné | 





système de répression strictement pénal vous ne donnez pus 
au juge, au juge correctionnel, un devoir d'apprée et un 
pouvoir d'appréciation qui ne cadre guere avee le rôle en quel- 
que sorte dogmatiqne qui est le sien, quand il s'agit de l'ap- 
plication d'un texte de droit pénal, 


Je m'explique: dans l'ouvrage de M. Tehernov sug les enten- 
tes économiques, je Lis, à propos de l'apphi ition de l'articte 419 
du code pénal: « Les problèmes relatifs à la concentration des 
capitaux, à la spéculation leite où illicite, relèvent à la fois de 
l'équité et d'une certaine conception de lordre social» 
j'ajouterai de l'ordre économique, « C'est peut-être là que le 
juge doit le plus striétement se renfermer dans le domaine 
qui Jui est assigné et s'abstenir de toute œuvre pretorienne, 
car, Sollicité par les passions du moment, 1 peut étre tenté de 
sortir, bien malgré lui, des règles fixes qui Ini sont assignées 
pour incorporer dans ses sentences des Idées qui peuvent repre- 
senter un passé suranné ou ube ablicipation d'un avenir 1nrer- 
tain, » 


itioi 


Comment — et c'est la deuxième question que je vous pose — 
concilier cette régle d'or de la répression pénale avec lappré- 
ciation plus où moins subjective de phénomenes économiques, 
tels que l'amélioration de la production on de la répartition, 
l'abaissement des prix de revient, le développement de Li pro 
duction et des échanges, ou encore Ja surprodnetion earae- 
terisée, 


M. Rochereau, president de la Commis Ston Cels \V'a rich (de 
cubjectif ! 
M. Clavier, Cela sera subjectif, mon cher collègne, aussi longe 


temps que, contrairement à votre vœu, vous n'aurez pas d'ins- 
titut de statistique ou de conjoncture pour vous peribeltre, au 
vu d'une documentation précise, de savoir s'il Y à OÙ holi sur- 
produetion caractérisée, 

Enfin, ce sera, en même temps que mon dernier argument 
contre la correctionnalisation du contrôle des ententes, Vargas 
ment essentiel en faveur de mon contreprojet, je crois que, 
lorsqu'on veut être efficace, il ne faut pas biaiser avec la 
réalité, Or, la réalité, à mes yeux, est simple: le probléme des 
ententes n'est pas seulement un probléme de répression ts un 
soulève des questions d'opportunité économique et politique, 
qu'il n'appartient pas à un magistrat d'apprécier, que 6e Tage 
at soit un juge de droit commun où un juge d'exception. 

La réalité, c'est qu'il est impossible de séparer le contrôle de: 
ententes de la conduite générale de Ja politique tinanciere et 
économique d'un Gouvernement, Cette réalité s'affirme ave une 
force qui s'accroit chaque jour, 


M. Georges Laffargue. Monsieur tlisier, 
mettre de vous terrompre ? 


voulkez-vons ne per. 


M, Clavier. Je vous en prie. 
Mme le président. 14 parole est à M. Litlargne, avec 


sation de l'orateur, 


M. Georges Laffargue. Vous êles trop au courant des mouve- 
ments de la conjoncture politique, je ne dirai pas à travers une 
législature, mais à travers deux législatures, pour ne pus in 
giner que certaines formes de gouvernement où certaines for- 
mes de majorité pourraient proclamer lieites, protitables 61 vala- 
bles certaines formes d'entente en éearlant les autres. Vous 
instaureriez ainsi une sorte d'indécision permanente à travers 
le pays. J'aime mieux limprécision, là fragilité de Ja doi, que 
les hasards, les futilités et quelquefois les renversements de la 
politique. (Très bien! très bien!) 


| allie 


M. Clavier. Mon cher collègue, vous aurez tout à l'heure la 
réponse qu'appelle votre observation. Je l'avais prévue, vous le 
pensez bien, et, si vous 1u'aviez écouté plus longtemps, vous 
auriez pas eu à un'inlerrompre. 


M. Georges Laffargue. Je m'en excuse! 


M. Clavier. Je disais donc que cetle réalité, à savoir que je 
problème des ententes est inséparable de la conduit: générale, 
économique et financière d'un pays, s'affirme avec une force 
qui s'aceroit au fur et à mesure que Je système des enten- 
tes déborde nos frontières pour s'établir sur Je plan interna- 
tional, 

Admissible dans un pays où le juge est appelé à jouer un 
rôle économique et politique, dans un pays où il peut mettre 
en échec des réformes économiques importantes, comme c'est 
le cas pour les Elats-Unis, le contrôle juridictionnel des ententes 
n'est plus possible dans les pays où le droit positif érige en 
dogme le principe de la séparation des pouvoirs, Dans ces pays, 
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it qu à trait À la conduite général de la pol uque éco- 
maique #t | ne peut él: jue l'œuvre du Gouverne- 
[A l { Vi lu consell UpUrIeUn des ent ites, 
Y Il ut} Î 
ba [ L Iroit mmmun, hormis les cas 
1 ! Î t puit i\ tt inseil super tnt des 
entent reli oil p 1, ni juridiction d'exception, 
| ] je proposait \ ublee nationale, 
| e renrendrai bas i critique de cette dernière solution. 
Notre « e Mari Darnarz.d à hou de la commission des 
if ‘ taiiqu la faite d'une facon décisive. Je signa- 
ler: lement, po jouit i son argumentation, qu'il ne 
fit : js ! ' Lt « icle] jure tionnel à uue déci- 
: n tes l l sur quelques hauts mmagis- 
ts et d'ento ur lite ution du majestueux appareil de 
la 1 Pntre ui TUUL ton par les pouvoirs publics 
— je re] | éja pour part à votre objection, mon cher 
| j nent d'i tribunal plus ou 
TL bpréciation subjective des faits économt 
| ri | (Ter qu'il n'apporait à premiére vue, 
A | ‘ LHetion est par es: hargée de dire 
1 { ! Î à Parlement et, dans le cadre de ja 
qui I t rer l lé cas € icant ut Cri ere. 
T : F lu | A | Erclatinations Su} 
M. Biatarana, / ur «ri J IX p Vous 
| | FT T A! ini ti définit le 4 1! 
M. Ciavier, J ii etmande pardon, Je voudrais pre el 
1 | e pont ' permettre de lentendre mieux. 
} à Parlement el Li le cadre de la déle œ 
t peut Û hour DNAUE au Gouvernement 
| | | lt rot, Vous ln pPousez pas enip 
Î l H like li part ses pre) œative 
t 1h Vu Î l blige l'adm 
i\ {lol } lelesru lu Parlement, Je Gouvernement di 
L'us { i ition d'exceplion n'a souvent d'autre 
tal de de pecimet! u pouver execulif d'échapper tout 
\ fespr bhiies qui ui incombent et au contrüi 
t ue de « 1 d'Elat exerce sur ses décisions. 
Î t ui il d'Etat, € qu'en effet, aux 
qe les di lol que de Gouvernement 
| t } | ‘ ‘ il sur les rapports et 
l l ent te Seraloht sus eptibl 
t ‘ its pour exces de pouvoirs devant Je 
‘ ! 
Ï et Ji av, lag ( ce systeme. 
Î et fi t d 1 de Hivotis que de 
1 I tu blanu-seing C'est en second lieu 
e dut L d'Etat sur les décisions réglemen- 
| URL UX principes généraux de notre droit, Dans 
| it uù it s'acait de co ler l'autorité de l'Etat 
burt | \gences de l'ordre publie et de Fintérèt 
we part, Le respect des Ithertes individuelles et des 
connt [ <, d'autre part, Ja haute Assemblee à efti 
! te Le vole d'arbitrage qui est le sien, 
let [DOC li point, in temoignage de deux de nos 
dlecues qi it fau rs de celle jurispradence, J'ai Dornene 
UM LE BRAIN ux ét Maretihacv. L'avantage, c'est que, 
‘ TITRE ft le Vlegislatenir Tu peut aborder qu'ave 
j 6e, Le contentieux de Fexees de pouvoirs 
| uettoait de tuener PFaction constructive, si nécessaire en 
rene, qu | ire dans toute la jurisprudence du 
‘ btal 
] d don ouveau qu'on ne peut aborder 
ji av prud lo un article de la Herue politique, 
UM. | Gid Ut Plulippe Nouel se sont proposés d'établir 
es tres x qui devraient inspirer le législateur, 
soutin à [re corivent-iis, de l' ermnple américain : le 
ù tem lignes, Un principe très général, un but 
t l vu] la libre concurren la possihhté pour 
toy d'etre protégés contre ceux qui, pag leurs 
inc es reprehensibles où simplement leur savoir, leur 
ut d'organisation, leurs imovens financiers, peuvent impo- 
e leur volont: istrielle où commerciale sur le marché 
t il 
fajoulerai: D sement, le het à meme et l'extension 
poincipe tres general feraient l'objet de ce droit préto- 
la jurisprudence du Conseil d'Etat, auquel donneront 
uere les décisions gouvernementales, 
( t. d'ailleurs nesdaumes, messieurs, Ja perspective que 
intait le professeur Street, dans son rapport an troisième 
titi il tira! qui s'est t« nt l Lo lres en 1050 








one 
sur le monopolies and restriclire practices act de TO4s. à 
puis bien dire qu'à inspiré dans une large mesure | 
projet que je soumets à votre exXatnei. 
Apres avoir formulé des critiques et souligné les 1 
Ja loi, M. Street écrivait : 

Quoi qu'il en soit, ces lacunes et ces erreurs lai 
champ Hire à d'ultérieures moditicalions, Ne serait-ce p 
sujet d'etonnement si le droit unglais ne suivait en 
imatiére sa technique d'élaboration si originale, faite d'ad 
et de corrections successives promulguées an gré des 
lances et des nécessités tconoimoques et sous l'action 
de l'opinion publique ? 


En droit positif francais, nous ne pouvons pas alter 
juge correct onnel ces additions hices correctiohis suc: 
Par contre, j'ai la conviction que, dans le cadre des prin 


clairement affirmieés par les articles 4% et 2 du contreprojel 
je vous Soumets un droit des ententes pourra étre preci 
ee COotist il d'Etat. 

Je pourrais arrêter Li mon exposé, Si, en effet, la dm 
Hion que je viens de faire RTE que prese 
systeme qui cantonne %e probléme des ententes sur le tt 
<trictement pénal né Vous à pas paru convaincante, les &rt 
Le et 2 n'appellent à l'évidence aucun commentaire, 

Permettez-moi tout de inéme, malgré la faligue que je 
hupose, d'aller jusqu'an bout de 1na tâche. 

Nouz sotnines à peu pres tous d'accord pour constate: | 
est itopossible de détinie la bonne entente et tres diffici 
découvre un entere qui permette à coup sûr de distingu: 
boriti la mauvaise, Toutes tentatives de res 
menhtation terrain du droit positif se sont heurté: 


nients 


entente de les 


sur le 


méme ditieulté, La charte de Ja Havane, Favant-projet po 
controle des cartels internationaux au Conseil de FEuropr 
traité de Li comtaunauté européenne du charbon et de Pi 

la doi sur le monopole et les pratiques commerciales res 
tes de TM. en Angleterre, luus ces textes <e sont borri i 
pose [EEE pin Ip Satis cherche: à donner une défi [ 
formelle et nécessairement rigide de Ja bonne entente « 


l'entente proscrit 


C'est également ce qu'a fait l'Assermhlée nationale, La 1 
lion des articles 7 €t 2 de son texte ne donne pas pour aul 
enuticre Satisfaction mais elle m'a part perfectible, Le pri 
crief qu'on peut Jui adresser ent à ce que, après avoir allir 
qu'aucune pratique d'entente ne peut, en terups que telle, « 
considérée comme bonne ot Inauvaise, ele parait jeter 
loatiquerment un voile de suspicion sur ces pratiques en itiuor- 
vorant leur énuméraion indicative dans le texte de l'article 2 
relatif aux ententes suspectes, 

Li logique commandait, au contraire, semble-t-il, de def 
le< pratiques visées et d'éclairer cette définition par une énu 
ration, puis d'indiquer le critère permettant de distingtier 
bonne de la Inauvaise entente, 


La rédaction que Note proposons hi iduit ce souci de logrir 
L'article 4% définit de charap d'application de la loi, IH rappe 
que S'il € reconnu nécessaire d'admettre le principe de 1 
tuietions à la hherté contractuelle, c'est dans la mesure, et di 
la mesure seulement, où ces restrictions sont indispensal 
pour assurer une Hberté effective du commerce et de Fini 
tie, Les pouvoirs publics ont le droit et le devoir de concili 
ces deux hbertés essentielles, La Hberté du commerce post 


t 
L 


la hberte des contrats 1nais exige la répression d'agissement 
de inanauntes ct d'abus tendant à la vider de sa substar 
Iueine, 

Avant posé le principe de l'intervention du législateur, Fat 
ele #9 détinnt le champ d'application de la loi par une énum 


Lion iidicatns e 


Si cette coumération, telle que l'a connue l'Assemblée naliie 
nale, a appelée les réserves les plus formelles dé F4 part de voti 
rapporteur, dernier à considéré comme très critiquahls 
certains de ses éléraents, c'est sans doute parce que PAssen 
blée l'a fait figurer à Farticle 2 du projet adopté par elle « 

nant les mauvaises ententes, 


des principes qu'elle vise, 


si ce 


Um conçoit son scrupule, On peut admettre que les dang 
économiques, sociaux et politiques peuvent résulter de lex 
tence des ententes, se déclarer favorable au principe de leur 
réglementation et, dans le inême temps, reconnaitre que des 
pratiques d'entente sont parfois nécessaires, Sans pour autant 
conduire à une Inodification profonde de la rédaction adopte 
par l'Assemblée, votre proposition tient compte de ces est 
times scrupriles, 


On objectera peut-être et l'objection a été faite d'ailleu 
— à la lecture des articles 2 et 3 que nous proposons, que li 
référence à Ja notion d'intérêt général pour faire le départ entre 
les bonnes et les mauvaises ententes, prend figure d'une vert- 
table pétition de principe peu satisfaisante au pays de De searte:. 











ons 
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ES 
Apparemment fondée, la critique ne nous pôraît pas décisive, 
Cest qu'en effet, le texte adopté par L \ssemblé nationale et 
ue nous reprenons — non Sans d'ailleurs rnodWier son ordon- 

nce et son économie — ne se réfere pas à la seule notion 
d térét général, I « innocente » les ententes qui nthbuent 
cervir l'intérêt général en améliorant les condilions de Ja pro- 


: üon et de la distribution, en poursuivant et en réalisant 
J.huissement des prix de vente à tous les stades par des moyens 
DorInaux. li crée uni prejuge du favorable à l'endroit des ententes 
« jaraissant porter atteinte à l'intérêt général, en ayant pour 
ent soit d'élever où de maintenir les prix ou de les avihr, soit 
d'eutraver Je développement de la production où des échanges 


En réalité, le texte proposé vise les effets des ententes, el 
nn <e borne pas à leur faire un procès d'intention, Faire ahn- 
n à ce propos à tel prévédent de régime totalitaire ne pour- 
rit étre, à Ines Yeux, qu'un abus de langage. Au surplus et 
jout compte fait, je me référerai volontiers sur ce point à la 
declaration qui à été faite à l'Assemblée nationale par M. Dio- 
pire ( itroux et que Vulcl: 
L'intérèét général, à dit M. Diomède Catroux, doit être 
* en fonction de la souverainété nationale, Cette appre- 
ippartient au Gouvernement et à lPAssemblée qui he 
ent S'en dessaisir au profit d'un tribunal d'exception, » 


M. le rapporteur, Nous somines bien d'accord, 


M. Clavier. Je ne saurais trouver meilleur argnment à 
du contre-projet que j'ai l'honneur de vous soumettre, 
Me-daumes, messieurs, je me résume et je conclus, St vons 
tinez qu'il existe des pratiques qui entravent Je progrès 660- 
unique, lequel postule toujours plus de produits, de meilleurs 
qualité, à plus bas prix; si vons estimez qu'il existe des pra- 
hques qui, au bénéfice de situations acquises, fau<ssent la répar- 
blon du revenu national, avec tout ce que cela comporte de 


pu 


yer-pectives désagréab'es à plus ou moins” brève érhéanee, 
j! e pour les benéliciaires de ces pratiqu: a, aves tout ce que 


“lai comporte le Inmehaces et de dangers pour une forme de 
té à laquelle nous demeurons attachés, il fant résoudre le 
jroblème des ententes économiques, Jai Vous 
vaincre que Parbicle 119 du code pénal revu et corrigé n'y 
parvicndrait pas. 

On m'objectera ie 1éponds en cela aux observations 4 
M. Latfargue — que le contreprojet donne au Gouvernement un 
pouvoir d'intervention excessif dans le domaine économique. 
M1 réponse, je ne l'ai pas inventée, c'est exactement celle que 
hit le professeur Street, à propos du Monopolies act de fs ea 
Grande-Bretagne, 


CSsSarce (LE 


L'avenir nous dira si le Gouvernement se servira de la loi 
une d'un instrument pour accroître le degré d'intervention 
l'Etat dans les entreprises privées ou si, à fexemple des 

Vocals dn Sherman Ate, il en fera la magna carta de l'éco- 
honie concurrentielle en France et dans FUnion française, » 

cela, c'est la règle du jeu parlementaire, c'est Ja régle des 

chnes déni ratiques, 

J'evoquerai pour tenminer un autre aspect de la que Hion. 
Le projet Sur leqnei s'est fait l'accord de vos commissions 
exprime, sas doute, pour ne pas dire sûrement, la pense pro- 
fonde de la majorité de cette assemblée. 

Lette position serait valable et peut être m'y rallierais Je 

nous étions l'ancien Sénat, au lieu d'être ce que nous som- 

es, le Conseil de li République, Comme toujours, nous butons 

ie un dilemme: où bien obtenir un vote massif qui ne se 
‘ctrouvera Les à l'Assemblée nationale, à Ja suite de quoi )l 

ty aura plus ren, ni l'article 419 du code pénal, revu, ané- 
Lore el corrigé, ni la loi sur les ententes économiques que 
open réclame, où bien un vole à Ja majorité relative qui 
verimettra à l'Assemblée nationale de reprendre un texte dont 
Vous he voulez pas. 

Le contreprojet que j'ai essayé de défendre n'a pas d'autre 
mérite que celui de pouvoir concourir à un compromis entre 
ls deux assemblées, Je ne veux pas oublier, et ce sera ma 
onclueion, que fa politique est l'art de choisir entre des incon- 
éuients et que la sagesse est toujours dans la conciliation. 
ipplaudissements Sur certains bancs à gauche.) 


M. Georges Pernot, pcsdent de la commission de la justur, 
Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à M. le prési lent de la com- 


Hitssion de la justice, 


M. le président de la commission de la justice, Je ne vou- 
arais pas à cette henre déjà avancée, retenir longleinps li Den- 
‘eiabte attention du Conseil de Ta République, fome sermble 
outant nécessaire de formuler quelques tres rapides obmer- 
\dtltiis, 





= —————_—_—_—_—_—_———— . _p 


D'abord une chose Ptit Î YA | it à l'h ure \! \! " 
Jinstant M. Clavier vieunent de ritiquer bei ip l'article 419 
du code pénal en disant qu'il est j uifi-ath} le 7e il \ 1 
tiers qu'il est insuffisant, mais il mible qu'on oublie come 
plétement que la conmimmission d Mutr Û tique pu 
soin de le moditier stoguliérement “1 mission des 
atTauires. économiques, d'accord d'atfleurs avi les deux tre 
commissions consultées pour avis, à ajouté ua paragraphe 

3° gextrémement pmportant à l'article 419 Lu ji | vi ER 
tombant sous le "nn de Ja ln np Ù CHiIxX dt! n ,! 
on tent le réaliser il 1e act'on. co A‘ ‘ ter | co h 
jt iiboes pal | ir » de la - if |! hit Tu 
conséquent, Qu'il y la ‘ t qu iraif pr bic 
et qui est Ra LE ji tant 

Je = han! i { LL l I\ "1 
qui Hirell le nitreprojet Lulu \! he | 
je ne voleral pus votre text je en exet 14 e vous 
— pour les de IX Fal=onpis uivants là bord 1 use de larti- 

le 2. Je me permets de vous rappeler vôtre article 2: « Tes 
{ il roivsstontiet) 1 contr.hu 1 idcrel get 
7: . & est ls i ritéré le | | céheral | \ul 
\Voulez iil opel j'ai le l'arlemmen N 111 ii dispo lit à 
caracicre M al. 

S!i i pusrit j 12 vai ja vo iuulre Jonguen it. Je 
Vai- SL uplern t, si vous le perinetlez, repris lre tite ras 
Qu remarquable rapport de M. Bo -Daimarzil, À la } 1 
je dis, en effet, la phra suivante, Qu'il à bien pris le soin de 
Inettre en italique, et il à eu raison: L'intérét géncral est le 
fondement de l'action du législateur: il n'est pas un adre sul. 
fisant pou vile 4 i Juge Cet une form e excellent 1e 
saurait, à non avis, V ajouter quoi que + 1 

Vous avez dit, monsieur Clavier : En définitive ous 
h'avons pus parlé seulement de Fintérel ge rà Nous avons 
ijouté : en améliorant les conditions de la prodnetion où de 
Ja distribution, Cl) }' arsuivant ei en real l bauissetnent de 
prix de vente ». Ce sont là de iotialites, Jnals Île critege 
restera toujours lintérct général, ear vous cerivez Vous-merne 
dans l'artile 2 que le chteptes l e-slonunelies ne seront 
heites qu'autant qu'elles contribueront vie interet 
général 

Alors, jt le li< font l =. PA e| al 11" mn honceti bien 
{ tendu : SAN PZ-\ 15 sl" SON } i \ellla HAE NPLEIE! 
esprit? C'est le souvermr du éode pénal hitlérien de 1954, de 
vite de méinvire, n'ayant pas ce document devant moi; Inais 
je suis sûr de ne jets Hu tro] er, en vous donnant la formule : 
« Est licite tout ce qui est utilé au 3 1} est yildctte tout 
ce qui est nuisible au peupl 

Mesdames, messieurs, Si Vous voulez Vous engager dans 
celle Voie, hbre à vous! Mais Je Péiee que le Conseil de la 
République souhaite, cote moi, que [en nous préserve di 


Voir jatuais dans holre codi pareille disposition. 


sSoments au centre el à droite. 


\/ Î la ui - 


Tel est le premier motif, mais 1 v vu à nn second, qui se 
téfere à l'article 16, Vot Hppinmnez, <t'eutepndu, le tribunal 
des ententes et ainsi nous n'aurons pas de législation d'excep 
tiun, mais vous le remplacez par Le pouvoir arbéraire A 
luinistre, Monsieur Je ministre, j'ai Ja plus grande contiance 
dans les conditions dans lesquelles Vous arbitreriez les affaires 
qui vous seraient soumises; ouais quelle que soit Ja longevité 
que puisse avoir le ministère actuel je souhaite très vive- 
aueut, je l'ai montré par mes votes el par mes actes, qu'elle 
soit de tres longue durée — malgré tout une vie minstériell 
ést toujours un peu éphemere, Compwnt, dus ces 
conditions, pourrait-on iccorder une confiance quass 1ionte 
à h'unporlte quel iministre pour laver? 

Voulez-vous me permettre de rappeler 
que jui [h tendue les tou à l'heure, quand ol à parle ‘du 
cuir. Monsieur le ministre, Vous avez bien voulu interrompre 
M. Merie qui était à la tribune pour Pni dire: « Vous pretendez, 
monsieur Mérie, qu'il n'y a pas eu de sanctions, Mais le minis- 
tre des tinanvees à jothgé une prennere saneton: Le rainistre 
des affaires économiques une deuxieme et Je ministre de la 
production une troisieme », 


Pour peu que l'on pro de 


Souities 


pelit ineedote 


ce qui arrive de ternps en 
lemips —- à une inflation ministérielle lors d'une prochaine 
crise, nous risqnons de Voir pour un meme fait, éinqg, Six où 
sept sanctions ne diflérant pas. J'ai appris tout de mere, 
autrefois, à la faculté de droit, Ja formule: non bis tn dem, 
on Ne peut jamais ete puni deux fois pour une néme faute 


M. le ministre. 1 peut faire plusieurs faute ! 


M. le président de la commission de la justice. hier sûr, 'e-t 
le inême fait envisagé sons des angles différents, C'est un pen 
conne le etitère de l'article 2 du contre-prejet de M. Chivier! 
Sourtres } 
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Monsieur Clavier, les vrais principes du droit valent mieux. 
Lorsqu'on céconnait les ponecipes du droit, nous l'avons vu, 
hélas! réceounent, dans un débat douloureux, €es principes 
prennent leur revanche, Mes chers collègues, restons fideles 
‘uixX prihweipes juridiques, aux principes éternels; ne faisons 
pas dm ces lois plus où moins de circonstance qui donnent au 
ministre des pouvoirs exXorbttants, Fat une certaine contianee 
dan les ministres, hais je h'ai pas conliance eu Eux pour 
appuie r ll Lexle péhial, Dans ces cotvitions., Je voterat, el 
je vous dernande de Voter, contre le contre-projet de M. Clavier. 
Applaudis mer centre el à drente. 


M. Clavier. Je jeu le la parole, 


Mme le président, 1 parole 6= 
M. Clavier. \:- hurs college Je Vals en q elques mots 
épondre aux objections qui viennent de mr'étre adressées, ave 
le Lalent que vous lui connhüissez, Pal M. le président l'ernot, 
Vous ti Pour eZ pu hiel m'a-t-il dit. que hotis avons Col 
lérabletmeut ameclioré l'article 419 du code pénal. 
Î talent 
‘ correction et À cette 
et cela n'a rien qui pisse 
detruit [TTL rgumentation que le principe essentiel est 
qu WU net p possible de régler le pt bleme des ententes éco- 
niques en Se tenant uniquement sur Je terrain pénal, et je 
crois avoit (AREA LS LE L po rquot, 


Je | iv ibris autant moins que Jai réecotinil li 
te E quil }| uit «tu pro cle ! 
unélloration, Mais ji 


lui rt ponds « 


Ma INietin objection et la cuis i ile : le criteré . à de laré 
M. Pernot, eu vertu duquel on absoudra des pratiques détermi- 
Hees, t est l'intéret général, 

J'ai éssav de démontrer tout à l'heure que ce n'était pas 
lintérét général en soi qui devait être considéré cornme un 
critère, Inais les seules pratiques visées par la loi dans leurs 
rapports avec l'interet général, L'objeclon de M. le président 
Pernot he reste pus inoins Valable, dans la mesure où, coraime il 
le faut lui-tuerne, 11 se substitue et se cantonne sut le plan pénal, 

La question <e po 
répression pénale, dés que la de 


différemment dés que l'on sort du cadre 
loi appart ht au (trou- 
* in juge qui dispose d'un pouvoir d'in 
terprelation Que Hu julhuls Un juge 


Dell ou tnétne à 
correctionnel. 

M. le président Pernot est effrayé de l'importance du pouvoir 
d'intervention qui est donné an Gouvernement, lequel pourrait, 
à discrétio tervenitr © on, PUNIr Où pas qu ique pratique 
que ce if 

Je réponds non. H faut également situer l'article 6 dans son 
Cadre et dans son aitexte, Le Gouvernement ne pourra Saisir, 
intervenir et prendre des décisions que dans le cas où les pra- 
tiques auront fait l'objet d'abord de cette information qui est 
Drevt par Le texte méme de a cCotnithisston des itfaires tcConmr- 

le conseil supérieur des ententes, 
derment lorsque le conseil supérieur des ententes aura 
iltes de persuasion , de conciliation, voire d'intimi 
lt ont Acc otdrut él que toutes ces recommanda 
lées, que les pratiques visées n'auront pas 
vulement dans ce cas et uniquement 
{ | Gouvernement aura à prendre des déci- 
vu des rapports et des avis du conseil supérieur des 
lernot Joit un siqne de dénégalion \ 


emande pardon, vovez le texte! I n'y a donc pas 

ibitrure en soi de la part du Gouvernement, fl 

pas % avoir d'orbiltraire non plus dans Fabsolu, puis 
\ possihihté à CEUX qui prétendraient ces 

pportunes et illégales et qu'il v aurait atteinte 
] uront recours devant le Conseil d'Etat, 


Ulie | NIETO AT lue 
Iesures ln 


drone able 


M. le president de la commisson de la justice. Le recours n'est 
pus suspensif{ HN faut deux ans pour faire juger. 


M. Clavier, {44 1-1 pas Getertminant puisqu'il faut quinze 
dis pour arriver au but uvec Particle 419 du code pénal, L'ob- 
Jechion reste valable, et je le reconnais, si l'on estime détestable 
1 taulerv en UN du tmvernetnent, 


Ma rép “st que des l'instant où l'on admet que lintérét 
general! doit être défini en fonction de la souveraineté natiosiale, 
le controle : revient où Gouvernement sous le contrôle du 
Parlement, Le Gouvernement usera mal ou bien de ce droit! 
le répele — c'est la règle du régime démocratique ; 
le du jen parlementaire. 


Mme le président, Quel e-t l'avis de la 
M. le rapporteur, M:-i:mex. 


. messieurs, Ja  rommmission 
MIEL dlectument | atteprojet de M. Clavier pour les 


Ut À 4 heure 1 exXcellemment cxposecs par 


onnuission ? 





le président de la comruission de la justice, Je crois qu 
rappeler serait évidemment les affaïblir. 

En 1éalité, le contreprojet qui vous est soumis me 1 
avoir les inconvemients du texte de l'Assemblée nation: 
savoir l'absence de critère permettant de qualifier les ente: 
aggraveée encore par Celle cmnipotence qui serait consent 
Gcouvernerment, 


Je croyais, quant à moi, que le principe de la séparation 4,4 
pouvoirs élut souhaitable pour que chacun puisse bien rer 
Sa tâche. A l'heure présente, si nous adoptions le texte 1! 
posé par M. Clavier il ne serait plus besvin de juges: le 
hetmelit y suflirait, 


GOU vtr 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouveruemenut ? 


M. le ministre. Le Gouvernement, bien entendu, appui 
texte, M, Armengaud en à donné tout à Fheure, comm 
porteur de: la commission de la production judustriell 
iucileures raisons, 


IL à rappelé que ce texte avait été déposé par MM. GC 
Bidault, Rene Mayer et Robert Buron, à bien peu de choses | 
il v a trois ans. I aurait pu rappeler aussi que l'amende 
Secrétain qui, à peu p exactement, rappelait les priru 
que M. Clavier Vient de défendre, avait été soutenu avec 
particulière éloqnence par M. le président René Mayer, 1 
quatre mois, 


je 


Fentends bien que des questions de principe ont ét su 
levées. J'ai dit tout à ‘heure que j'élais trop mauvais jui 
pour pretendre départager M. Clavier et le président Pers, 
L'argumeutation du président Pernot très forte si l'on énvisu: 
une actlo ri pénale proprement dite me paraît perdre une partie 
de Sa Valeur dans l'hypothèse justement envisagée par M. 
vier: celle d'une décisjon gouvernementale soumise au contre 
juridictionnel du Conseil d'Etat lui permettant de mettre ti 
à des pratiques contraires à Fintérét général, 


M. le président de la commission de la justice. Et d'ar 


Ua contral, ce qui est sans précédent, à ma connaissance: 


M. le rapporteur. Vous supriimez les juges el vous suppritucs 


les garanties, 


M. Clavier, El vous, vous supprimez par prétérilion Je Con 
d'Etat ! 


M. le rapporteur. Nous ne supprimuons pas le Conseil d'Eli 


M. le président de la commission de la justice. Je ne «1 
pas qu'il y ait dans notre droit un seul exeruple où le Gouver 
héiment soit autorisé à annuler par un acte méme gouverre- 
mueutal une convention passée entre des parties. 


M. le ministre. L'ordonnance de 1945 à laquelle on s'est réf 
tout à l'heure, qui est l'ordonnance sur les prix, aboutit ex 
tement au ième résultat, 


J'ai relu Le débat qui a marqué le vote de la loi du 18 jui jet 
relative aux ententes, en Imatiére de prix. 


Sans dout: parce que le Gouvernement avait pris Soin de 
placer cette lui sous l'égide et dans le cadre de la législation 
sur les prix, ces actes qui vous paraissent aujourd'hui contraires 
au droit vous ont alors paru naturels, Vous avez bel et bic: 
voté cette Joi à une forte majorité, 

A ce moment-là, il ne vous à pas paru nécessaire de présenter 
les arguiments que vous développez aujourd'hui. 


M. le président de la commission de la justice. Ce n'elil 


que pros isuue. 


M. le ministre, Je suis mauvais juriste. La valeur juridiqu 
d'une solution est-elle fonetion de la durée d'application du 
texte qui l'a consacrée ? Vous nrenutrainez sur un plan tmpuir- 
laut. 


M. le président de la commission de la justice. Cela ne preux :! 
pas entrainer la nullité définitive d'un contrat ! 


M. le ministre. Vous pensez bien qu'en matière économique 
une solution imètme provisoire constitue un fait accompai. Une 
clause d'entente annulée ne rénait pas, Une autre entente peu! 
naître, On ne reconstitüe pas UN àaù apres un état de fa 
économique antérieur, 


C'est simplement ce que je voulais souligner, Vous avez vol 
la loi du 1S juillet, Je lai rappelé à la Pribune, Un grand nom 
bre d'ententes ont demandé à se mettre en règle avec Ja In 
nouvelle, H nous faut aujourd'hui un loi durable, 


Conenlté par notre présidente, je lui dis que le Gouvernement 
votera, conne il a voté tout à l'heure le contre-projet Mérr, 
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qui s’efforçait de réaliser une législation des ententes, le contre- 
projet Clavier qui, reprenant les arguments et l'esprit du texte 
déposé par le Gouvernement en 1950, consUtue à notre avis éga- 
jement une iégisiation sur les ententes. 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais, mesdames, messieurs, faire une 
remarque. M. Clavier a indiqué précédemment qu'il ne parais- 
cait pas concevable que, dans une matière aussi importante 
pour l'économie d'un pays, ce ne soit pas le Gouvernement qui 
puisse décider, Je ne pense pas — et je serais heureux d'avoir, 
à cet égard, une précision de sa part — qu'il y ait, dans aucun 

vs, une législation accordant aux gonvernements, en matière 
d'ententes, des pouvoirs comparables à ceux que proprse 
M. Clavier, 

Je ne parlerai pas de la législation en la matière de la Russie 
covietique puisque je ne la connais pas. Mais j'ai eu l'occasion, 
résicément pour la rédaction de mon rapport sur les ententes, 
d'examiner un certain nombre de législations, Ce n'est certes 
pas la législation des Etats-Unis qui d'mne ces pouvoirs au gon- 
vernement, Ce n'est même pas la législation anglaise, bieg que 
M. clavier en ait surtout fait état, S'il veut bien l'examiner de 
prés, il € nstatera que son texte donne au Gouvernement rgou- 
jeu<ement tous les pouvoirs, même celui d'annuler les ententes, 
contrairement à l'avis du conseil supérieur des ententes, 


M. Georges Laffargue. Bien sûr! 


M. le rapporteur. Il à la possibilité de tout faire, alors qu'au 
contraire, d’après la loi anglaise, il ne peut intervenir une déci- 
son mettant fin à une entente par le Gouvernement que dans 
la rnesure où la comimission qui s'en occupe a estimé que cette 
entente était nuisible à l'intérêt général. Là, il existe des 
garanties, alors qu'au contraire, dans le texte de M. Clavier, le 
ouvernement à absolument tous les pouvoirs. 

Je crois qu'en réalité on pourrait parfaitement résumer ce 
texte de la façon suivante: il ne contient aucun critère per- 
ueltant de dire quelles sont les ententes bonnes où mauvaises, 
ct il permet au Gouvernement de faire ce qu'il veut, à 

Mesdames, messieurs, je me permets tout de même de penser 
qu'il s'agit d'une innovation à laquelle la plupart d'entre vous 
ne sauraient se prêter, En tout cas, la commission des affaires 
économiques ne pourrait laisser s'engager le Conseil dans cette 
voie sans prolester, car ce serait véritablement bouleverser les 
regles qui sont la base de toute notre organisation politique et 
économique. 


M. Armengaud, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armengaud, rapporteur pour avis. Je voudrais eimplement 
compléter les observations de M. le président Pernot et de 
M. Bardon-Damarzid. Je ne reprendrai pas leurs arguments; 
l1 commission de Ja production industriele est tout à fait 
d'accord avec eux. 

Je me bornerai Le à faire observer ceci à M. Cla- 
Ver: il a parlé de la brièveté du Sherman Art et de la défini- 
fon fort courte des délits. L'article 1 du texte proposé par 
M. Clavier fait une iiste des délits, d’ailleurs fort me. définis, 
et que nous avons longuement discutée dans notre rapport de 
la commission de la production industrielle, Je n'insisterai pas 
sur cette contradiction. 

De plus, M. Clavier à fait allusion au réquisitoire de M. Bois- 
arie, Nous avons ce réquisitoire sous les veux. I ne dit pas 
exactement ce que M. Clavier voudrait qu'il y soit dit, notam- 
ment Jorsqu'il cite M. Tchernofr. 


En ce qui concerne la loi anglaise, M. Bardon-Damarzid a 
fail observer qu'il appartenait au Gouvernement seul — c'est 
dans le texte de la loi — de définir l'intérêt général, dans la 
inesure où le Parlement anglais confirme son accord. Le Mona- 
polies Act ne permet pas au Gouvernement de prendre de déci- 
sion sans en référer au Parlement et ce dernier est seul juge 
en la matière, 

Pour ces différentes raisons, et sans entrer dans le détail 
technique, la commission de la production industrielle apporte 
son concours modeste à la commission de la justice et à Ja 
coinmission des affaires économiques. 


M. Clavier. Je demande la parole, 


Mine le président. La parole est à M. Clavier, 





M. Clavier, Mesdames, messieurs, je m'excuse de prolonger 
ce débat, mais je ne peux pas laisser passer l'objection dé 
M. Bardon-Damarzid, suivant laquelle mon contre-projet à pour 
effet de donner au Gouvernement tous les droits, 


M. le rapporteur. Tous! 


M. Clavier. Cette interprétation est inexacte, Comme je l'al 
indiqué tout à l'heure, c'est seulerment dans le cas où toutes 
possibilités de concniation, de recommandation, d'avis, d'arcord 
et de persuasion ont été épuisées que, sur avis et rapport du 
Conseil supérieur dénonçant comme vicieuse une pratique 
déterminée à propos de laquelle un accord n'a pu intervenir, 
le Gouvernement peut prendre une décision à l'égard de cette 
pratique. 


J'ajoute — c'est la réponse que je ferai à l'objection de 
M. Armengaud — que mon contre-projet, comme je l'ai indiqué 
tout à l'heure, ne doit ètre considéré, que ecogimme une base 
de discussion, Si vous voulez prendre ce contre-projet en 
considération, je serais très heureux de recevoir les avis auto- 
risés de M. Bardon-Damarzid, dont nous savons qu'il est un 
juriste distingué, afin qu'il apporte des précisions quant à la 
question qui linquiète et, en ce qui concerne mon collègue 
M. Armengaud, je dirai très volontiers que je suis disposé à 
ce du lest, c'est-à-dire à supprimer toute l'énumération qui 
ui parait être encombrante par rapport à ce qu'eluit Je 
Sherman Act. 

Un dernier mot: comme l'a précisé M. Armengand, il y a 
une législation de laquelle s'inspire mon projet, c'est la légis- 
lation anglaise, C'est bien le Gouvernement qui prend les déci- 
sions, sur le vu des avis et des mere — 5.6 du Conseil 
supérieur des ententes, La différence par rapport à mon contre- 
projet, c'est qu'il faut une ratification du Parlement, Si vous 
la désirez, il est possible de l'inserire dans le contre-projet, 


Mme le président. Je vais consulter le Conseil sur Je contre 
projet de M. Clavier. 


. M. le président de la commission. Là Comtmi--ion des affaires 
économiques demande un serulin, 


Mme le président. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par la commission des affaires économiques, 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 


dépouillement.) 


Mme le président. Voiei le résuitat du d'pouillement du 
scrutin : 


Nombre des: votants. .......isssét né CU 
Majorité absolue....... node PE VE 
Pour l'adoplion....:..,.. 93 


CR sé statrovact 
« Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Mme le président. Le Conseil voudra sans doute remettre 
la suite de cette discussion à une prochaine séance ? 


S. le président de la commission. À jeudi, madame le pré-i- 
dent, 


Mme le président. M. le présidé nt de la commission propose 
de renvoyer la suite du uaébat à jeudi, ainsi, d'ailleurs, qu'il 
avait été envisagé par la conférence des présidents, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en.est ainsi décidé, 


EN 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


Mme le président. J'ai recu Je M. Francois Schleiter une pros 
position de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à 
assurer la conservation et l'entrelien des monuments cotmmé- 
luoralifs des faits de guerre, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 109, 
distribuée, et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission des pensions (pensions civiles et militaires el victimes 
de la guerre et de l'oppression). (Asscntunent.) 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. \ quel pourrait être l'ordre du jour 
de la prochaine séance, inardi 24 lévrier 1953, à quinze heures: 
Réponses des ministres aux questions craies suivantes : 
1 M. André Lilaise demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique): 1° si l'articie 175 
du code pénal aterdisant aux fonctionnaires et agents des 


adin nistrations puliiques, retraités, démissionnaires, destitnés, 
revoqués où placés en position de dispouibüilé, de se mettre, 
uvant l'expiration d'un délai de cinq ans, à compter de la 
cessation de leurs fonctions, au service d'une entreprise pri- 
vée, précédemment soumise à leur surveillance ou à jeur con- 
tre h es! pas reli lu cadus par les articles 5, 136 et 1357 de 


la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
haires, arlicles visant les mêmes interdictions tout en pré- 
voyant de larges dérogations et atténuations; 2° quelles ont 
ête les appliealions de ces textes au cours des cinq dernières 
années; 4° quelle devrait étre l'attitude de l'administration à 
l'égard: a) d'un inspecteur des finances, directeur d'un 
grarm! service de l'économie nationale, qui entrerait dès la 
cessation de ses fonctions puhliques au service d'une entreprise 
privée, se livrant habituellement à des opérations de com- 
meérce avec d'étranger; b) d'un fonctionnaire, contractuel ou 
non, du ministère des affaires économiques, qui se démettrait 
de sa charge pour prendre la direction commerciale d'une 
société d'uuportation et d'exportation, et ferait état de ses 
anciennes fonctions dans ses offres de service à la chentèle 
n° JS), 

Il M. Chailes Morel, tout en approuvant linitiative prise 
pur la France de créer une communauté européenne de Ja 
sant ittire l'attention de M. le ministre de la santé publique 
sur les réalités suivantes: lexpérunentation 


\ 


et de la population 


humaine est à la base de tout progrès médical; c’est elle qui 
permettra, dans le 00! blanc en formation, les acquisitions 
thérapeutiques futures; la France fut toujours à l'avant-garde 

la recherche; nas Pasteur, lorsqu'il découyrit le vaccin 


antirabique, Roux, qui fut l'héritier de sa doctrine, Claude 


} l, qu {ia tradit hippocratiques complétées 
par la morale chrétienne, placerent au-dessus de tout le res- 
| t de la personne humaine; c'est ainsi qu'agirent chez nous, 
Lt ] t savants dignes de ce tre. 
Of, p uit la il guerre, des médecins et des cher- 
| X 0 és uu nation qi sera peut-être membre de 
F hit té européenne de la santé, oubliant toute loi 
|. en use de cobaives, nos prisonniers, nos 
vor et des caplifs qui étaient hurmainement nos frères, 
! 1 lt Lt { Huirne aprpr Il ani à des races jiut- 
\ nr la blique et de là population ne 
] i t si r dans les négociations pre- 
\ | \orera en faisant approuver par le 
| j' | essentit du respect de la person- 
{ il | mi c 1 “ut = it ique, 
ir it 1 UF s la h bar ? l . t}e 
Il! M. Marcel Boulangé appelle Fattention de M. le prési- 
t l : | sur Ja uation d travailleurs non salariés 
I | ent de prestations familiales nettement inférieures 
utre cories de Francais : 

| | le x 1 budg innexe des prestatior 

] ll ts tre 1 1i.et 1 1, 











“. . . : - one. 
plication d'un salaire de hase de 17.250 franes, à compte 
fe juillet 1%2, moyennant une légère majoration des , 
trons ; 

Compte tenu du fait qu'il existe actuellement un excédent 
recettes important, un projet de décret contresigné par MM 
ministres du travail, de la santé publique et du budget ; 
soumis à la signature de M. le président du conseil; 

En conséquence, il demande: 

1° Les raisons qui ont motivé le refus de là signature de 
texte, l'équilibre financier semblant assuré ; 

2e Les mesures que compte prendre le Gouvernement 
faire aboutir une réforme qui doit entrainer l'égalité entr: 
Français (n° 335), 

IV, — M. Luc Durand-Réville demande à M. le mini:tr: 
travail et de lu sécurité sociale de bien vouloir lui faire 
Laitre : 

1° S'il n'envisagerait pas favorablement la possibilité di 
plifier les formalités exigées en vue de l'attribution de 
imédaibe d'honneur du travail aux vieux travailleurs des ter. 
toires d'outre-mer de la République : 

2° Considérant que le nombre de distinctions de cette nature, 
intiniment appréciées par nos concitoyens africains, est part 
culièrement faible, au regard des candidatures valablernert 
manifestées, s'il n'est gas possible d'envisager, pour celle 
catégorie de travailleurs, un contingent particulier plus étoité 
que celui dont dispose le ministre à l'heure actuelle à jeur 
intention ; 

Et appelle tout spécialement son attention sur la néce: 
de donner des instructions précises aux chefs de territoir 
en ce qui concerne la composition réglementaire des dossiers 
de présentation, afin d'éviter les navettes inutiles entre les 
chefsdieux de circonscriptions administratives, les chefs-lierx 
de territoires, les capitales de fédérations et la succession d': 
départements ministériels intéressés (n° 359). 

V, — M. Marcel Molle demande à M. le ministre de l'agr 
ture pourquoi le reliquat du fonds dit « O.R. 5» (organisiti 
ravitaillement) n'a pas encore été réparti, quelles sont 
raisons qui s'opposent à cette répartition et dans quelles co: 
lions elle sera effectuée {n° 361). 

D'scussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assem 
nationale, tendant à accorder un contingent spécial de erois 
la Légion d'honneur et de médaïlles militaires à l'occasion à 
1 anniversaire de la rentrée en guerre de l'Afrique du Xi 
aux côtés des alliés, le S novembre 1942 (n°% 618, année 1!‘ 
et 9%, année 1953, — M. Augarde, rapporteur). 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat:on: 
complétant la loi du 30 janvier 19235 modifiée, en ce qui con 
les regles d'attribution des emplois d'ouvrières des Hall 
tures de l'Etat (services d'exploitation industrielle des tabs 
et allumettes n°» 621, année 1952, et 105, annte 1955. — 
M. de Moutullé, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi rezlé, 

3 


Personne ne demande la parole PE 
La séance est levée. 


La séanc: 


est levée à vingl heures.) 
Le Directeur du service de la sténogra/ » 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 














RE AE em mn, 




















3982. — M. Albert Lamarque expose à M. le ministre du budget 


qu'en raison des trs longs relards apportés par des servires du 
M. KR. LU, et du remermbreiment dans la délivrance des actes déti- 

fs d'attribution d'immeubles reconstraits à la suite de dom- 
ni par faits de guerre, des propriétaires atlributares en fait 
de ces immeubles, désireux d'en effectuer la revente et d'en emais- 
sr le prix, se trouvent en présence de sérieuses difficultés, que, 


leur permettre de procéder à ces ventes, leurs nolaires éta- 
ent des actes de vente sous la condition suspensive de l'attri- 
in définilive qui leur sera faite ultérieurement, et, afin de 
intlir les acquéreurs, affectent en conséquence le-dits biens d'une 
vpothèque d'un montant égal au prix de vente, el que, par ail- 
re, pour se libérer des droits de mutation dus en raison de 
etle vente dont le caractère suspensif est en réalité fictif — et, 
tout cas, ne peut être imputé qu'aux relards apportés par les 
es administratifs de l'Etat — en versent le montant au bureau 
enregistrement so1s la forme de déclaration verbale, Que, tou- 
s, lors de la réalisalion de la condition suspensive après attri- 
in régulière par les services du M. R. U., les acquéreurs se 
ent réclamer par les services de l'enregistrement: 1° les droits 
mutation au nouveau taux; 2° une nouvelle évalualion ée 
nimeuble à la date de Ja réalisation de la condition suspensive: 


= = hplp 


‘ot 


“ une pénalité pour non-établissement de l'acte de constatation 
le réalisation dans le mois de la signature de l'acte d'attribution. 
ll demande, en conséquence, s'il ne convient pas de considérer 
comme pleinement engagée à l'égard des contribuables la respon- 
sabilité de l'Etat et de ne pas dissocier les agissements du M. R. U. 


t du remembrement de ceux de l'enregistrement de telle serte 
du'une administration ait le droit d'ignorer ce que fait l'autre, qui 
se trouve en définitive être la seule responsable d’une situation 
que les contribuables subissent mais ne veulent pas, et, sous le 
bénéfice de <ette considération d'ordre général, s’il ne convient pas 
de repousser :es trois demandes de l'administration de l'enregisire- 
ment: les deux premières pour la raison que les droits ont élé 
avquittés sous forme de déclaration verbale, selon le taux en vigueur 
au jour de la déclaration, et d'après la valeur de l’ammeule à 
celle même date, accord entre les parties étant alors it sur 
la chose et sur ke prix, et j’acte de vente sous condition suspensive 
iyant seulement un caractère civi afin de permettre aux vendeurs 
d'encaisser Je prix de la vente sans faire courir aucun risque aux 
acquéreurs, étant donné par ailleurs que le mode de versement 
des droils de mutation sous forme de déelaration verbale est incon- 
teslable au regard de l'administration de l’enregistrement et qu'il 
aurait appartenu alors au receveur de l'enregistrement de le refuser, 
Ina:s que, l'ayant accepté, il ne peut aujourd’hui prétendre à une 
nouvel rception et à une nouvelle evaluation; et la troisième 
pour la raison que les acquéreurs ont 614 dans l'impossibilité raate- 
rielle de dresser l'acte de constatation de réalisation de la condi- 





lon suspensive dans le délai d'un mois du jour de la signature 
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de l'acte d'attribution définitive, les services du M. R, 1 iyané 
seulement fait transcrire cet acle quatre mois après sa signalure, 

Errata he. * ét celui-ci n'étant revenu du bureau des hvpot tue lue trois 
au compte rendu in exlenso de la séance du 5 février 193. semaines après son dépôt, (Question du 50 de bre 1e 
—— Réponse, — Aux termes de l'article 637 du code général des 
impôts, en ce qui concerne les mutations et « n iffectées 
LOI DE FINANCES POUR 145 d'une condition suspensive, les tarifs applicables ieurs 
L imposables sont déterminés en se plaçant à la date de Ia réalisa 
lue tion de la condifion. bès lors que leur effet est expressément suibore 
Page 609, 17 colonne, art, 6 bis, Faragraphe 1: donné à la réalisation d'une condition suspen-ive et quelles que 
: 5 ae dns tés en soient les raisons qui ont motivé la stipulation d'une telle chuse, 
Au lieu de: « il. 2 # crédits pourront... ds les ventes vies par la question tombent in EC ibeomment sons 
Lire: « IL — Ces décrets pourront... », le coup des prescriptions de ce texte, C'est done d'après Aion 
à la date de la réalisation de la condition &s llée, c'est ire à 
Page 627, 2° colonne, art, 110, paragraphe If, 1 ligne : la date de l'attribution délinitive de imneuble en cause que doi 
| s ’ vent ètre fixés, d'une part, le taux des droits applirables, d'autre 
Au lieu de: « IL — Le paragraphe IE du présent article... ’, part, la valeur véna:e dudit immeuble, susceptible, si eile = if» 
Lire: « IL — Le paragraphe I! du présent article... ee r- a as mi grrr À mg Pere 1 _ . = ps 
Meme page, même colonne, mème artiele, paragraphe HE, rentes, la perception devrait être revisée en se que Pi 
ne : | ailleurs, conformément à la jurisprudence consta » de la 
a. 2 © cassation, les parties © es, dans } n d 1 
Au lieu de: « par le paragraphe IL... », de la lion, et & dre éventnellement q ii 
. - le acranhe ie ns tat par un le d lad Fr i 
Lire: « par le paragraphe I... ». ra Alle sie + a À 
» 7 . Q n:, 1 parties en 1 i4 !x + pit « 1 
Page GS, 2e colonne, art. 118 V bis nouvean ju d * 1 mp , e ; : : 
Lire ainsi le début du premier alinéa de eet article : 
\rt, HS V bis (nouveau). — Il est ajouté apres le premier k 
paragraphe de l'article 1* de Ja loi du 13 août 1926 moditice 4037. — M. René Plazanët expose à M. le ministre du budset :|114 
nt les communes tic LCIe 78 5ù es 7 e$ LS CR TS p +74 
es s rs ion par décès les fonds puliies, actions, obligations, parts d'intére 
x " créances et généralement toutes les éurs mmobhilière étransères 
Méme page, même colonne, amendement n° 22 de M, Joubert de auelane ten que D'oint DD de + on 
m { it 11 ia l i 1, Re} 1 l e su “sh si 
tendant à ajouter un article 118 V fer (nouveau), 1% alinéa, par la loi française; que le principe de la rialité de l'impôt 
de Jigne : s'oppose à la perception des droits de muülation par dévès sur les 
: + biens avant leur a<sieile m rielle « dehors de noire pars, qué 
Au lieu de: « du 18 octobre 4949... », sous le TapD t de l'assielte matérielle des Lime al ! - | DD de 
Lire: « du 16 octobre 1919... ». des dispositions concernant les dévlaralions « d'avoirs à l'étranget » 
ms is, l'adininisiration considère que <erlains biens orpore;s se trou- 
+0. vent avoir, du fa des instruments Jui à oi ile 1! i él 
matérielle à l'étranger et tel est le cas, notamment, des comptes 
de dépôt n'ayant pas un caractère accidentel et lemporaire et des 
REPONSES DES MINISTRES comp'es courants ouver!s dans des établissements de ban}ue situés 
à l'étranger lesquels font partie des avoirs consolidés à lelranser 
AUX QUESTIONS ECRITES qui doivent être déclarés que les fonds de commerce exploités eu 
dehors de notre pays font partie des avoirs consolidés à l'étranger 
el que leur valeur à déciarer est celle de l'actif qui s'y trouve investi 
BUDCGET (Y compris les marchändises, les espèces en caisse, les comptes en 


banques, ainsi que les créances sur clients) déduction faite du 
passif propre de l'organisme e que les créances se rattachant 
à l’exploitalion d'un fonds de commerve dépendent dudit fonds dont 
elles constituent un élément actif et de bilan; demande si, compte 
tenu du principe de Ja territorialité de l'impôt et de la position de 
l'administration sous le rapport de l'assietie matérielle de certains 
biens incorporeis conservés à l'étranger il n'y a pas lieu de consi- 
dérer que les créances commerciales, quelles qu'elles soient, dépen- 
dant d’un fonds de commerce explaité en dehors de notre pays 
se trouvent exclues des valeurs mobilières tombant sons le conp des 
dispositions de l'article 732 du code général des impôts. (Qnestion 
du 21 janvier 193.) 


| 16 
ivisda ge 


Réponse, — Les dispositions de Y'articlte 752 dun code général des 
limpôts sont applicables à tontes les emances rommerciales sur déhi- 
teurs domiciliés à l'étranger qu'elles dépendent où non d'un fonds 
de commerce situé à l'étranger. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 20 février 1953. 
SCRUTIN (N° 60) 


Sur la prise en consülération du contre-projet opposé par M. Mérie 
et les membres du groupe socialiste au projet de loi organisant 
lé contrôle des gntentes économiques. 


Nombre des votants..... ss 


Majorité ADS0Ïue. ...... ce eceacenaensemenencucre #47 
Pour adoption... ..sessssssessssss 79 
Contre …..... coronsesrsssoesesote BUS 
Le Conseñ de la Régublique n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. 

Assaillit. Jean Bène. Bozzi. 

Auberger, Marcel Houlangé tterri- |Hrettes. 

Aubert. toire de Bellort). Charles Brune (Eure- 


de Bardonnèche. 


Georges Boulanger 
Henri Barré (Seine). 


(Pas-de-Calais). 


et-Loir). 
iCanivez, 






















































































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 20 FEVRIER 1953 



















































Carcassonne, | Léc amon fre ge - j Î | 
Mine Marie-tle ifau ” L. F + LR Gabriel Tellier. Henry Torrès. de Villoutreys. 
Card ET or satiété a dti Ternynek. Amédée Valeau. Vourc'h. ÿ 
Charmpeix Louis Lafforgue |Péridier Jodniauts Tacus | va Michel Yver. 
! S ui afforgn éridier. can-Louis Tinat nri Vark ss 
Gaston Charlet, Albert Lamarque. Ernest Pezet, _. some Zussy. 
a izette, Larousse, Pie. 
Cho 07. Lasal vi [Alain P her. N'ont pas pris part au vote: 
onetti | Poisso 
Pierre Cornm Jean Majonga ta7 j 
André Cornu. | Pierre Mart us. bert MM. Mamadou Dia. |Horat. 
Courrière Hivpolyte Masson. [pmile a Ajavon. Durand-Réville. |Saler. 
Darmanthé. Marnadou M'Bodje. Francois Ruin Augarde. Fousson, {Yacouba Sida, 
Dassatt) le Menditte, [sol tani me Biaka Hola. en jout Diongolo Traore. 
El | Menu {southon Pierre Boudet Haïdera Mahemene. por von. 
Paul-Erwile D nos. | Méri |symphor de Louis Ignacio-Pinto. |Zafimahova. 
Amadou Do | Minviette 4 An _ = thoèes ‘avier. Kalenzaga, |[Zéle. 
Du | Montpied. Vosrollen, Coudé du Foresto. [Le Gros. 
_ eux, t- etai Et-Hal [Vauth er. 
ant ais de Narbonne 'erdeille 
er (\ D ne. |Y rdeille. Excusèés ou absents par congé: 
Jean Groffro: | Naveant. à Wach 
statu ‘ | \rouna N'Joya. (Maurice Walker MM Paumelie, Rabouin et Mme Jacqueline Thome-Patenûtre, 
& itharles OKkala, | : 
N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté : . - … 
t voté contre : M Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
wi | Mile Mireille Dumont/Longuet et Mme Gilberte Pierre-Hrossolelte, qui présidait la séance, 
‘ l 10 nnete 
Durat Lou: , } , FRE | po 
- | l ind, | u € hes-du Rhône Mahdi Abdallah. 
Ù me Yvonne Dur lGeorges » : PS3 ! £ $ i ; 
Lo André Loin, ne 1 SE Maire. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pluhppe d'Argenlieu un k F5 
irmengaud. | ke dus [aston Manent, CUT OÙ ON CC RER N U 908 
men , [Chares Durand | Marcilhacy Majorité al » ss 
Ro! L Aube. | (Che! |arcou y Majorité absoiue........ ésbhsdteunescpasetsdisee . 10 
aratg | Joan | n - » re |’ pti 
D |: ' Bural 1 Jean Marocer, Pour l'O... ososceséemésest 
ee om er s =. Th | Marosell CORRE" asobibinssanes sesééoscosse SL 
ar , | wniather (eorges Marrane. nn mile Hé. à in 
à a | jali rt. jacques Masteau. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conform# 
ee |! ève . le Macpeou ment à ja liste de scrutin ci-dessus, 
on erhat rhoun Î voir — 
n | éiéchet _ Henri Maupoil. 
Benchiha Abdelkader, |! Pierre” Fleury |seorges Maurice, 
| He [RAA Le ll one Fournier | Michelet 
Côte-d'Or). Sn SCRUTIN (N° 
(; Berna Gaston Fourrier |Marce] Molle, UTIN (N° 61) 
bots ni Vive! |M michon. Su: La vwrise en ransidération du contre-pn niet (no 9 r V1 
T0;  < -Pposeé par 
sn ! le Fraiseinett |Monsarrat, M, Clarier au projet de loi organisant le contrôle »s ententes 
Distarans k incesc ni [de Montalembert, CCONOMIMUEE, Tr ul nets dis: 
li | Franck-Chante lie Montullé. 
n kb , sn ne à Gadoin [Charles Morel. Nombre des vatant 
| \ + à ü | Li )n Ms al li. hi # .) S es IAE sossssesoossssee none ses . 259 
2 iX EEE rs ci nes [Namy. Majorité absolue....... CELTETE LEE LES TITI LISTE TESTER | 
l rdeneuve. Etienne Gay. [Hubert Paiot Pour l'adoplioN.....s.ccsossoocssse 
Reorge vd de coffre | Parisot Ti COR. romaines" Vi 
oudino | Hiacomoni, Pascaud 
nou | me Girault Françuis Patenôtre. Le Conseil de la Régublique n'a pas adopté, 
Hassen Gouled, den ent 
à t | Gra + » | Perderea 1. 
Rrisaré | Robert Gravier Fos a ne. Cu ee pau : 
sa ès 14! erro eo. 
Martial I L | Jacques Grimaldi. “ouroi 
a tenue | Louis Gros. hs = pe x MM. Dassaud, Hippolyte Masson. 
s | Hartimanu. | Piales. di Assaillit. Michel Debré. Marmadou M'Bodje 
A: ER | Hoeffel À : Auberzer, Jacques Debü-Bridel. |[Mérie. 
à r Cal e. À mer ve Pidoux de la Madière. Aubert. Denvers Michelet. 
Castle : | Houdet nr — | - ee de Bardonnèche Paul!-Ermile PDescomps.|Minvielle. 
Prédérie Care | Alexis Jaubert. Jule Pin: rd td k lienri Barré (seine). | Mme Marcelle Devaud.|Montpied. 
4 à : 1 | Jéréquet. pes Por ard (Saône- Beauvais. Amadou Doucouré, Marius Moutet. 
Chembrian | Juzeau-Marigué. PA . Jean Bène. : Roger Duchet, Naveau. 
CORTE. [K Des pas. Marcel! Eoulangé tter- | Durieux. Arouna N'Joya 
ila Koessler farcel Plaïsant, tiloire de Beif Ferrant , ; 
Chaste | ho ' Plait ire de Belfort). ‘errant. Charles Okala. 
Robert Chevalier LEUR ER Plazanet re Gaspard. Jules Olivier. 
rt valier | Lachèvr E-. reltes, Jean Geoffroy. Alfred P: 
(Sarthe | d } (4 de lontbriand “hi: - Y à ifred Paget. 
nt Cor le Lachomette Prime 14. Charles Brune (Eure- | Giacomoni. Paul. 
ee - Le ges 1e. Gabriel Puaut c et-Loir). Hassen Gouled Pellenc. 
de Chevig | = À Er Radius, eu - ürassard, Péridier. 
Claparèd de La Gontrie de Raincourt. ct ou ne. Grégory. Pic 
Cler | Ralii Lex je 2e Ramampy pures. ver v Hauriou. Pinton 
Colonna fre - shoes Ramette._ Chapalain. Louis Laforgue. P'azanet. 
Henri Cordi | mr À ; Restat s Gaston Charlet. Lagarrosse,. Restat. 
" done | Rene "ut Réveiilaud Chazette. Ralijaona Laingo. Alex Roubert, 
Ass e bre r . 7 i 
René Coty Laurent-Thouvere; Reynouard. Chocher. Albert Lamarque. Emile Roux. 
Cons ra —7-0ùt y. Riviérez Claparède. Lamousse. Sahoulba Gontchomé. 
Courroy Le Bot, Paul Robert. Clavier Lasalarié. Soldani. 
Chzzano Lecu ia ; Rochereau. Colonna. à Lassagne. Southon. 
Mme Crémieux ne nn... Rogier. Pierre Commin. Claude Lemaitre, Symphor. 
Léon David Sobert Le Guron Romani. Ancré Cornu. Léonetti. Edgard Tailhades. 
Michel Bebe | Robert Le Guyon. Rolinat. Courrière, Litaise. Tharradin 
Jacques Debü-Bridel. | Lars be Marc Rucart. comes. k Longchambon. llenry Torrès. 
Mme Marcelle Delabie Le cs e ; Marcel Rupied Mme Crémieux. Jean Malonga. Vanrullen. 
Delatande É Ne rar Sahoulba Gontchomé. Darmanthé, Pierre Marty. Verdeille. 
runs Delorme. | F4 cs 2 satineau. 
) ! [ee François Schleiter. 
but nann | Waldeck L'Huillier. |Schwartz. Ont voté contre : 
Mme Marcelle Devau kms Lieutaud. Sclafer. 
Lun bu at ot EPA 4 sui . e 
jean L {. ei éné. OR MM. Philippe d'Argenlieu. ,Pardon-Damarzii. 
) k il rise. Sid-Cara Cherif. Atel-Durand. Armengaud. Charles Barret (IHaule- 
- Re Tamzali Abdennour. Alric. Rcbert Aubé, Marne). 
bulin Il inibon. \Teisseire, Louis André. baratgin Bataille. 


an 




















Cet 
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nl Mme Yvonne Dumont, Waldeck L'Huillicr, Rornani, , Sclafer Amédée Valea 
Ren à Ahdelkader. (Seine), Ermilien Lieutaid, Rotinat | Sid-Cara Cherif Vandoe! 
Le habvies Cherif. Dur 1e, Liot. Marcel Ruph ] | Tamzalt Abden Jr. 1 Valluutre 
herlioZ. Charles Durand Lodcon, Francois schleiter. | Ternynck Michel Y: 
e es Bernard. (Cher), Longuet, Schwartz, | Jean-Louis Tinaud. 
l rtaud Jean Durand Mali Abdallah, 
Jean Berthoin. (Gironde). ïeorges Müaire, d ; 
{ ran. Durand-Réville. Malécot N'ont pas pris part au vote: 
\ nd Dutoit Gaston Maneut 
} Buivin-Cham- Enjalbert. Marcilhacy. MM. {Yves Jaouen Mare R 
: Estève, Marcou. Ajivon IKalenzaga Francois R 
[ m 4 Ronnefous. | Ferhat Marhoun. Jean Marage r. Augarde ILaurent-Thouver: | saller 
| leneuve Fléchet, Maroselli. Piaka Poda ÎLe Gros Satineau 
nie Pierre Fleury. Georges Marrane, Pierre Boudet [Rat NS Cu Due 
Houdinot, Bcnisne Fournier Jacques Mastean, Georges Boutanger  |ticnri Maupoil | Ya \ Sid 
ni mere] ,(tôle<«"or). d> Maupeou. (Pas-de Calais). [le Menditte | Teiss 
h Gaston Fourrier üueorges Maurice, Mme Marie-Hélèno . | Gabriel Tellic 
Boutemmy, d (Niger). Min. Cardot . ee tel: FL Hat Diongolo Tra 
koutonnat s Franceschi. Marcel Molle, Claireaux. [-MOSICIAZ El du lenri Varlot 
i "à à Franck-Chante. Monichon Coudé du Foresto. Motais de Narbonne, Vauthiet 
M | Rrousse. Jacques Gadoin, = V'ensarral. ; Mamadou Dia. por : | Vourc’h 
juten Brunhes Julis n Gautier, de Moutalembert ‘GUSsSON. Paquirissamypou | Voyant 
“ré nina Etie nne Gay, de Montullé de Fraissinelte. Pascaud | Wäch 
À Calonne de Geotfre. Charles Morel. Gatuimg Ernest Pezet. | Maurice Wa'ker 
\os a1onne, Gilbert Jules, Léon Muscatelii., Giauq 1e Alain Pohei | lnonnh Va 
{ dus Mme Girault. Namy Gortjout Poisson. | Zafhina! 1. 
Castolen! Robert 5ravier. Hubert Pajot, Haïdara Mahamane. Radius | él 
déric Cayrou. jacques Grinaldi Parisot. Léo Hamon “msg k- 
Ouis Gros,’ Francois ‘aterotre, n r écio inte | “pose « T6 oct me br 
Hartmann, + de Louis Ignacio Pinto. tReynouard. ' 


} 
Crmobriard. 
(u i 

} 


ert Chevalier 
Faut Chevallier 

=! ë). 
de Chevteny. 
Henri Cordier, 
b: Lornat, 
Het { ol y, 

inv, 


{ | ov 

Léon Davi] 

hiue Marcelle Delabie. 
belalande, 

Clandius Delorme, 
beirieu. 


beutschmann, 


Jean boussot. 
briant. 
Hené Dubois, 


bulin, 
Mie Mireille Dumont 
Bouches-du-Rhône). 





Hoettel. 
Houcke, 
Houdet, 

Alexis Jaubert. 
Jézéquei. 
Jozeau Marighé, 


Kalb. 
Koessler, 
Jean Lacaze, 


Lachèvre. 

de Lachometle., 
Georges Lafargue, 
Henri Lafleur 
lé La Gontrie, 
Landry. 

René Laniel, 
Le Basser, 

Le bot. 

Leccia, 

Le Disabel, 
Lelant, 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 


\Le Sassier-Boisauné, 


Perdereau. 

Georges Pernot, 
lFerrot Migeon, 
Peschand. 

Général Peut 

Piales. 

Pidoux de La Mäduère 
Raymond Pinchard 


Jules Pinsard 
el Loire). 
Marcel Plaisant, 

Plait. 

de Pontbriand. 
Primet. 
Gabriel Puaux. 
de Raimrourt. 
Ramatmpy. 
Ramette. 
Réveillai, 
Rivié rez. 

Paul Robert, 
Rocherean. 


« 
{sSadne 





Rogier, 


(Meurthe et-Moselle", 





Excusés ou absents par congé : 


Mine J 


Rabour Î 


] ] ‘ii 
N'ont pas pris part au vote: 


ton Monnersille, ire lent dun nnseil l 


Il | lu République 
i Mie €, m1 WT [A nette jui i i"') 
Les nombres annonc£s en sance avaient C6 de 
Nombre des Mants.....ee ss... sms , Il 
Majorité absolue.,....., 000000000000: . Ju 
Pour io} ON... déscdritèooeos ‘ a 
Loire EPTLLTETT ° 17% 


Mais, après vérification, ces nombres ont 4'# recÜfiés conformément 
à la liste de serulin ci-dessus, 





Paris. — Imprimeric des Journaux offraets, 31, quai Voltaire, 





